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     PROGRAMME 12 : 
LOGEMENT : SECTEUR PUBLIC 

En milliers d’euros 

MA MP 

              
                  Moyens budgétaires 

 
Tit. 

 
D.O

. 

 
Prog. 

 
A.B. 

cd 
cnd 
cv 

R 
I 
E 
P 2010 

initial 
2010 

ajusté 
2010 

initial 
2010 

ajusté 
Etudes, relations publiques, documentation, 
participation à des séminaires et  colloques, 
frais de réunion et frais de fonctionnement 

I 16 12 12.02.00 cnd R     

Aides aux sociétés de logement de service 
public I 16 12 31.04.22 cnd P 9.789 9.789 9.789 9.789 
 
Subvention de fonctionnement de la SWL I 16 12 31.06.22 cnd  7.745 7.745 7.745 7.745 
 
Subvention pour la couverture d’un différentiel 
de loyer dans le cadre de la remise sur le marché 
de logements locatifs 

I 16 12 31.09.05 cnd      

 
Subvention complémentaire PEI I 16 12 41.05.40 cnd  1.750 1.750 1.750 1.750 
 
Subventions aux organismes publics pour 
l’acquisition, la rénovation, la transformation ou 
la création de logements dans des quartiers 
spécifiques  

II 16 12 51.05.11 cd    3.635 3.635 

 
Prime en capital relative à l’acquisition, la 
rénovation, la réhabilitation et la construction de 
logements sociaux par les sociétés agréées par la 
SWL 

II 16 12 51.06.11 cd P, I   1.750 1.750 

 
Dotations à la SWL II 16 12 51.08.11 cd P, I   100 100 
 
Dotation à la SWL destinée à l’augmentation de 
l’offre de logements publics (CAW) 

II 16 12 51.10.11 cd P, I 45.000 45.000 36.000 36.000 

 
Dotation à la SWL destinée au financement de 
travaux de réhabilitation, de restructuration, 
d’adaptation, d’amélioration et de conservation 
des logements gérés par la SWL et les sociétés 
de logement de service public   

II 16 12 51.11.11 cd P, I 28.350 28.350 28.350 28.350 

 
Dotation additionnelle à la SWL, destinée au 
financement de travaux de réhabilitation des 
logements gérés par la SWL et les sociétés de 
logement de service public 

II 16 12 51.12.11 cnd P 36.000 36.000 36.000 36.000 

 
Subvention à la SWL  pour l’aménagement et 
l’amélioration des quartiers de logements gérés 
par les SLSP 

II 16 12 51.13.11 cd      

 
Subventions aux SLSP pour la prise en gestion 
ou en location de logements inoccupés 

II 16 12 51.14.11 cd      

 
Projets expérimentaux de créations de 
logements par les SLSP 

II 16 12 51.15.11 Cd I 1000 700 1000 850 

 
Subventions aux organismes publics pour la 
démolition de bâtiments non améliorables 

II 16 12 63.03.21 cd      

 
Subventions aux organismes publics pour 
l’acquisition de terrains dans le but de constituer 
des réserves foncières 

II 16 12 63.04.21 cd I 300 300 200 200 

 
Aide au partenariat  II 16 12 63.05.00 cd I 600 200 1000 542 
 
Avances remboursables aux opérateurs publics 
en vue de l’équipement de terrains 

II 16 12 81.03.00 cd  2000 2000 1000 1000 

 
Avances remboursables à la SWL pour la 
construction de logements destinés à la vente 

II 16 12 81.06.05 cd  13.354 13.354 5.851 5.851 

           
 
Légende : 
Moyens budgétaires : libellés des allocations 
Tit. : I = dépenses courantes ; II = dépenses de capital 
DO : n° de la Division organique 
A.B. = codes économiques (2er  SeC, n° d’ordre, 3 et 4 SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R : crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I :  crédits consacrés à l’investissement public 
E : crédits destinés aux programmes particuliers par les fonds européens 
P : crédits destinés (en tout ou en partie) à un para régional  
MA 2010 : moyens d'engagement de l'exercice en cours. 
MP 2010 : moyens de paiement de l'exercice en cours. 
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MP 2011 : moyens de paiement proposés pour 2011. 
 
Objectifs du programme : 
 
Le programme 12 poursuit deux objectifs principaux : 

- la programmation d’investissements d’opérateurs immobiliers publics, soit subventions, soit par avances 
remboursables, pour développer l’offre de logements de transit, d’insertion, sociaux et moyens, à travers 
des opérations immobilières d’acquisition-rénovation, de construction neuve ou d’équipements ; 

- l’aide à l’équilibre financier des sociétés de logement de service public et à l’entretien de leur 
patrimoine. 

 
L’augmentation de l’offre de logements est assurée au travers de la mise sur pied d’un mécanisme de 
financement alternatif par l’intermédiaire du CRAC. 
 
Le plan de redéploiement du secteur du logement social trouve par ailleurs sa concrétisation notamment par la 
diversification des activités du SLSP au travers du subventionnement d’équipements : 

- d’ensembles de logements destinés à la vente ; 
- de parcelles destinées à la vente ; 
- de la construction de logements destinés à la vente 

 

A.B. 31.04. – Aides aux sociétés de logement de service public  (cnd) 

(Code SEC : 31.04.22) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- AERW du 3/12/87 concernant l’octroi d’allocations de solidarité en faveur des locataires de logements 
gérés par les sociétés immobilières de service public (MB du 27/02/88), modifié par l’AERW du 
8/11/90 (MB 2/02/91) et par les AGW du 22/07/93 (MB 20/10/93) et du 18/05/95 (MB 12/09/95)  

- AM du 22/12/93 portant exécution de l’AERW du 13/06/91 (MB 15/03/94), modifié par l’AM du 
12/12/96 (MB 25/01/97)  

- AERW du 13/06/91 déterminant les modalités d’alimentation et de répartition du Fonds régional de 
solidarité (MB 13/08/91), modifié par l’AGW du 22/07/93 (MB 20/10/93) et du 20/11/97 (MB 
18/11/97)  

- AGW du 20/11/97 relatif à l’octroi d’allocations de solidarité en faveur des locataires de logements 
gérés par les sociétés immobilières de secteur public (MB 18/12/97)  

- AM du 20/11/97 portant exécution de l’AGW du 20/11/97 (MB 18/12/97)  

- Contrat de gestion avec la SWL du 10/9/07  

- Code wallon du Logement 

• Montant du crédit 9.789 milliers d’euros 

• Destination du crédit : 
Ce crédit est destiné à couvrir : 

1. La contribution de la région au Fonds régional de solidarité mis en place en 1993. Les crédits 
recueillis par ce Fonds également alimenté par les sociétés agréées elles-mêmes, sont redistribués à 
ces sociétés en fonction des locataires à bas revenus. La contribution régionale proposée est fixée à 
3.789.000 € ; 

2. Le paiement par la Région des réductions de loyer par les sociétés agréées à leurs locataires ayant des 
enfants à charge ; les remboursements aux sociétés effectués par la Région au cours d’une année 
découlent des abattements accordés aux locataires au cours de l’exercice précédent.  Le coût estimé 
est de 5.500.000 € ; 

3. L’aide aux SLSP pour la mise sur pied d’un accompagnement social dans le cadre du Programme 
Exceptionnel d’Investissement ; 

4. La prise en charge des émoluments de commissaires spéciaux éventuellement désignés dans les SLSP 
5. Dans le cadre des mises sous plan de gestion, commande d’assessments pour évaluer les capacités 

managériales des directeurs gérants et/ou procéder à l’évaluation et à l’adéquation à la fonction de 
membres du personnel cadre des SLSP. Le coût est estimé à 8.000 €. 

• Liquidation trésorerie : non réglementée. 
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A.B. 31.06. – Subvention de fonctionnement à la SWL  (cnd) 

(Code SEC : 31.06.22) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Article 95 du Code du Logement 

- Contrat de gestion conclu avec la SWL 

• Montant du crédit 7.745 milliers d’euros  

• Destination du crédit : couverture du déficit structurel du budget de fonctionnement de la SWL. 

• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 

A.B. 41.05 – Subvention complémentaire PEI  (cnd) 

(Code SEC : 41.05.40) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Code wallon du Logement 

• Montant du crédit : 1.750 milliers d’euros  

• Destination du crédit : 

Ce crédit est destiné à couvrir l’intervention régionale complémentaire dans le cadre du Programme 
Exceptionnel d’Investissements pour la rénovation des abords et des espaces communs, dans le cadre d’un 
financement alternatif (prise en charge d’une annuité). 

• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
 
 
A.B. 51.05. – Subventions aux organismes publics pour l’acquisition, la rénovation, la transformation ou 
la création de logements dans des quartiers spécifiques   (cd) 

(Code SEC : 51.05.11) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Décret programme du 19/12/96 

• Montant du crédit : - Engagement :    0  millier d’euros   

- Ordonnancement  3.635 milliers d’euros (partie SWL uniquement) 

• Destination du crédit : 

Ce crédit est destiné à l’acquisition, la rénovation, la transformation d’immeubles de logements implantés 
dans certains quartiers spécifiques.  Conformément au Code du Logement, ce crédit est géré par la S.W.L. 
pour les engagements postérieurs à 2001.   

Les crédits d’ordonnancement sont destinés à apurer l’encours.  

• Dévolution des crédits : 

Paiements 
Engagements 2010 2011 2012 2013 Exercices 

ultérieurs 
Encours < 2010  3.635     
Crédits 2010       
TOTAUX  3.635     

• Liquidation trésorerie : non réglementée
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A.B. 51.06. – Prime en capital relative à l’acquisition, la rénovation, la réhabilitation et la construction de 
logements sociaux par les sociétés agréées par la Société wallonne du Logement (CAW) (cd) 

(Code SEC : 51.06.11) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Code wallon du Logement  

- AGW du 25/02/99 établissant les conditions d’octroi de l’intervention de la Région dans le financement 
des programmes de création de nouveaux logements sociaux par des sociétés de logement de service 
public (MB 9/04/99)  

- AGW du 25/02/99 établissant les conditions d’octroi de l’intervention de la Région dans le financement 
des programmes de réhabilitation, de restructuration ou d’entretien des logements gérés par les sociétés 
de logement de service public (MB 9/04/99) 

• Montant du crédit : - Engagement :   0  millier d’euros   

- Ordonnancement : 1.750 milliers d’euros 

• Destination du  crédit : 

Ce crédit est destiné à couvrir le coût de la création de logements sociaux par les SLSP.  Il ne concerne 
cependant plus que d’anciens dossiers, soit antérieurs à 2003.  Les crédits d’ordonnancement sont destinés à 
apurer partiellement l’encours.  

• Dévolution des crédits : 

Paiements 
Engagements 

2010 2011 2012 2013 Exercices 
ultérieurs 

Encours < 2010  1.750     
Crédits 2010       
TOTAUX  1.750     

• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
 

A.B. 51.08. – Dotations à la Société  wallonne du Logement   (cd) 

(Code SEC : 51.08.11) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Code wallon du Logement : articles 54 à 58 et 69 à 78 

- AGW du 11/02/99 (MB 13/03/99)  

- AGW du 25/02/99 (MB 09/04/99)  

• Montant du crédit : - Engagement :   0 millier d’euros (cf. S.W.L.) 

- Ordonnancement : 100  milliers d’euros 

• Destination du  crédit : 

Ce crédit est destiné à financer des programmes d’investissements spécifiques précédant l’année 2003 pour 
lesquels le Code du Logement a prévu des aides ad hoc. 

• Dévolution des crédits : 

Paiements 
Engagements 2010 2011 2012 2013 Exercices 

ultérieurs 
Encours < 2010  100     
Crédits 2010       
TOTAUX  100     

• Liquidation trésorerie : non réglementée. 
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A.B. 51.10. – Dotation à la Société wallonne du Logement destinée à l’augmentation de l’offre en 
logements publics  (CAW)  (cd) 

(Code SEC : 51.10.11) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Code wallon du Logement : articles 54 à 58 et 69 à 78 

- AGW du 11/02/99 (MB 13/03/99)  

- AGW du 25/02/99 (MB 09/04/99)  

- Décision du Gouvernement wallon du 13 mai 2004 approuvant la liste de projets issus des programmes 
triennaux 2004-2006 relatifs à la création de logements 

• Montant du crédit : - Engagement : 45.000 milliers d’euros  

- Ordonnancement :   36.000 milliers d’euros 

• Destination du crédit : 

Ce crédit est destiné à financer les programmes d’investissements approuvés par le Gouvernement wallon 
dans le cadre de l’ancrage local du logement en vue d’augmenter l’offre en logements locatifs sociaux, 
moyens de transit et d’insertion (acquisition, réhabilitation, restructuration et construction).  

Cette subvention permet l’octroi par la SWL aux SLSP de subventions et d’avances à taux réduit grâce à la 
prime en capital octroyée par la Région qui permet à la SWL de ne devoir emprunter sur le marché des 
capitaux qu’une partie des moyens financiers nécessaires à l’octroi d’avances aux SLSP. 

• Dévolution des crédits : 

Paiements 
Engagements 2010 2011 2012 2013 Exercices 

ultérieurs 
Encours < 2010  30.000     
Crédits 2010 45.000 6.000     
TOTAUX  36.000     

• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
 
A.B. 51.11. – Dotation à la Société wallonne du Logement destinée au financement de travaux de 
réhabilitation, de restructuration, d’adaptation, d’amélioration et de conservation des logements gérés par 
la SWL et les sociétés de logement de service public   (CAW)  (cd) 

(Code SEC : 51.11.11) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : 
- Code wallon du Logement : articles 69 à 78; 88, 95, 96 et 135 
- AGW du 11/02/99 (MB 13/03/99) 
- AGW du 25/02/99 (MB 09/04/99) 

• Montant du crédit : - Engagement :   28.350  milliers d’euros   

   - Ordonnancement : 28.350 milliers d’euros  

• Destination du crédit : 

Cette dotation est destinée à financer le programme exceptionnel visant la sécurisation et la salubrité par 
parc locatif social (décision du Gouvernement wallon du 3 juillet 2003). 

• Dévolution des crédits : 

Paiements 
Engagements 2010 2011 2012 2013 Exercices 

ultérieurs 
Encours < 2010 0 0     
Crédits 2010 28.350 28.350     
TOTAUX 28.350 28.350     
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• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
A.B. 51.12. – Dotation additionnelle à la S.W.L., destinée au financement de travaux de réhabilitation  des 
logements gérés par la S.W.L. et les sociétés de logement de service public    (cnd) 

(Code SEC : 51.12.11) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : 
- Code wallon du Logement : articles 69 à 78; 88, 95, 96 et 135 
- AGW du 11/02/99 (MB 13/03/99) 
- AGW du 25/02/99 (MB 09/04/99) 

Montant du crédit :   36.000 (cf. S.W.L.)  

• Destination du crédit : financement du P.E.I. 

• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 

A.B. 51.14.– Subventions aux SLSP pour la prise en gestion ou en location de logements inoccupés   (cd) 

(Code SEC : 51.14.11) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : 
- Articles 80 à 85 bis du Code wallon du Logement   

• Montant du crédit : - Engagement : 0 milliers d’euros  

- Ordonnancement 0 milliers d’euros 

• Destination du  crédit : ce crédit est destiné à couvrir des subventions accordées à des SLSP pour leur 
permettre d’effectuer des travaux, en vue de la prise en gestion ou en location  des logements inoccupés. 

• Dévolution des crédits : 

Paiements 
Engagements 2010 2011 2012 2013 Exercices 

ultérieurs 
Encours < 2010       
Crédits 2010       
TOTAUX       

• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 

A.B. 51.15.– Subventions aux SLSP pour  projets expérimentaux de créations de logements par les SLSP 
(cd) 

(Code SEC : 51.15.11) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : 
- Articles 80 à 85 bis du Code wallon du Logement   

• Montant du crédit : - Engagement : 700 milliers d’euros  

                - Ordonnancement  850 milliers d’euros 

 
Destination du crédit : ce crédit est destiné à financer des projets expérimentaux initiés par des SLSP, 

relatifs notamment au « co-logement  

• Dévolution des crédits : 

 
Paiements 

Engagements 2010 2011 2012 2013 Exercices 
ultérieurs 

Encours < 2010 1.000 850     
Crédits 2010 700      
TOTAUX 1700 850     

Liquidation trésorerie : non réglementée 
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A.B. 63.03. – Subventions aux organismes publics pour la démolition de bâtiments non améliorables   (cd) 

(Code SEC : 63.03.21) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : 
- Articles 30, 187 à 190 du Code wallon du Logement 
- AGW du 11/02/99 (MB 13/03/99)  
- AM du 16/03/99 (MB 22/04/99)  
- AGW du 30/03/95 (MB 11/07/95)  
- AM du 19/07/01 (MB 8/09/01) 
- AM du 19/09/01 modifié le 7/07/03 (MB 13/10/01 et 8/08/03) 

• Montant du crédit : - Engagement : 0 milliers d’euros 

- Ordonnancement : 0  milliers d’euros 

• Destination du  crédit : 

Ce crédit est destiné à couvrir des subventions accordées à des organismes publics en vue de démolir des 
bâtiments non améliorables et d’affecter le terrain libéré à la construction de logements ou d’équipement 
d’intérêt collectif. 

• Dévolution des crédits : 

Paiements 
Engagements 2010 2011 2012 2013 Exercices 

ultérieurs 
Encours < 2010       
Crédits 2010       
TOTAUX       

• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 

A.B. 63.04. – Subventions aux organismes publics pour l’acquisition de terrains dans le but de constituer 
des réserves foncières  (cd) 

(Code SEC : 63.04.21) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : 
- Article 34 du Code wallon du Logement 

•  Montant du crédit : - Engagement          300    milliers  d’euros 

- Ordonnancement  200    milliers d’euros 

• Destination  du crédit : 

Ce crédit est destiné à couvrir des subventions accordées à des organismes publics en vue de constituer des  
réserves foncières destinées en ordre principal à la construction de logements. Il vise à permettre aux 
pouvoirs publics d’intervenir sur le marché foncier à l’occasion de la transformation des zones 
d’aménagement différé en zones d’aménagement communal concerté, pour l’acquisition/l’échange de 
parcelles destinées au logement. 

• Dévolution des crédits : 

Paiements 
Engagements 

2010 2011 2012 2013 Exercices 
ultérieurs 

Encours < 2010       
Crédits 2010       
TOTAUX       

• Liquidation trésorerie : non réglementée. 



12

 

A.B. 63.05 - Aide au partenariat  (cd) 

(Code SEC : 63.05.00) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : 
- Article 78 bis du Code wallon du Logement  

• Montant du crédit : - Engagement :            200     milliers d’euros 

- Ordonnancement :     542   milliers d’euros 

• Destination  du crédit : 

Ce crédit est destiné à couvrir des subventions accordées à des organismes publics en cas de convention de 
partenariat avec une autre personne morale, afin de mettre en œuvre le droit au logement.  

Le montant du crédit a été adapté suite à une réestimation des besoins pour l’année en cours. 

• Dévolution des crédits : 

Paiements 
Engagements 

2010 2011 2012 2013 Exercices 
ultérieurs 

Encours < 2010 1000 342     
Crédits 2010 200 200     
TOTAUX 1200 542     

• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 

 
 
 
A.B. 81.03. – Avances remboursables aux opérateurs publics en vue de l’équipement de terrains   (cd) 

(Code SEC : 81.03.00) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Articles 44 et 48 du Code wallon du Logement 
 

• Montant du crédit : - Engagement        2.000       milliers d’euros 

- Ordonnancement :    1.000  milliers d’euros 

• Destination du crédit : 

Ce crédit est destiné à couvrir des avances remboursables accordées à des organismes publics pour leur 
permettre d'équiper des terrains.  Leur affectation pourra être multiple : vente à des particuliers en vue de la 
construction, création de logement social, emphytéose dans le cadre d’un partenariat, …  

• Dévolution des crédits : 

Paiements 
Engagements 2010 2011 2012 2013 Exercices 

ultérieurs 
Encours < 2010       
Crédits 2010       
TOTAUX       

• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 

 

A.B. 81.06.  – Avances remboursables pour constructions  (cd) 

(Code SEC : 81.06.00) 
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• Base légale, décrétale ou réglementaire : 
- Code wallon du Logement 

• Montant du crédit : - Engagement :              13.354       milliers d’euros 

- Ordonnancement         5.851 milliers d’euros 

• Destination  du crédit : 

Ce crédit est destiné à couvrir le coût du préfinancement de la construction de logements destinés à la vente, 
afin d’accroître la possibilité d’accession à la propriété  par des particuliers.  La valorisation de terrains 
appartenant à la S.W.L. et aux S.L.S.P. est ainsi également permise.  

• Dévolution des crédits : 

Paiements 
Engagements 2010 2011 2012 2013 Exercices 

ultérieurs 
Encours < 2010  4.000     
Crédits 2010 13.354 1.851     
TOTAUX  5.851     

 

• Trésorerie : non réglementée. 
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Fonds du Logement
des familles nombreuses de Wallonie

réalisé budget réalisé budget 
31/12/2009 2010 initial 30/06/2010 2010 revu
(en milliers (en milliers (en milliers (en milliers 

euros) euros) euros) euros)

Produits d'exploitation
et produits financiers 33.918 32.970 16.634 33.570

        A. Intérêts sur et produits des crédits 21.792 22.300 11.130 22.300
             1. Prêts hypothécaires
        B. Produits des placements 2.051 1.040 682 1.250
        C. Produits des immobilisations financières 70 0 40 70
        D. Autres produits financiers 3.362 3.220 1.662 3.270
        E. Autres produits d'exploitation 6.643 6.410 3.120 6.680

Loyers et récupérations diverses locataires 4.106 4.150 2.075 4.150
Droits de dossiers 337 370 201 400
Produits F.I.S. 1.273 1.200 467 1.050
Subventions OFS 290 390 145 630
FSE, … 637 300 232 450

Charges d'exploitation  
et charges financières (-) -24.343 -25.129 -11.803 -24.802

        A. Charges des dettes -8655 -9.278 -3.963 -8.530
Quote-part d'intérêts sur emprunts -8106 -8.748 -3703 -8000

Intérêts créditeurs sur les ouvertures de crédits -549 -530 -260 -530

        B. Autres charges financières -1160 -1.115 -510 -1.115
        C. Services et biens divers -4260 -4.000 -2229 -4420

Frais liés aux immeubles de l'aide locative -1528 -1.280 -915 -1700

Jetons de présence et frais de CA -21 -23 -10 -23

Frais d'expertises -306 -297 -150 -297

Frais généraux -2405 -2.400 -1.154 -2.400

        D. Rémunérations, charges sociales -9759 -10.236 -4.846 -10.237
Rémunérations et avantages sociaux -7326 -7.527 -3535 -7631

Cotisations patronales d'assurances sociales -1928 -2.059 -1021 -2010

Cotisations patronales d'assurances extra légales -386 -520 -198 -450

Autres frais de personnel -119 -130 -92 -146

        I. Autres charges d'exploitation -509 -500 -255 -500

Résulat avant  amortissements et réductions de valeurs 9.575 7.841 4.831 8.768

        F. Amortissements et réductions de
            valeur sur frais d'établissement,
            sur immobilisations incorporelles
            et corporelles -6001 -6.071 -3136 -6272

        G. Réductions de valeur (dotations (-),
             reprises (+)) -753 0 -99 0
             1. Sur crédits et placements
        H. Provisions pour risques et charges
             (dotations (-), reprises (+)) -9965 800 724 800

Bénéfice courant avant impôt -7.144 2.570 2.320 3.296

COMPTES DE RESULTATS PREVISIONNELS  2010
REVISES AU 30/06/2010
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SWCS : Compte de résultats prévisionnel ajusté 2010 

SW CS : BUDGET 2010

CO M PTE DE 
RESULTATS 

PREVISIO NNEL 
2010 initial

CO M PTE DE 
RESULTATS 

PREVISIO NNEL 
2010 ajusté

I. Ventes et prestations 70/74 133.256.180,00 133.370.592,40
Intérêts reçus 70 119.360.300,00 120.720.300,00
Intérêts reçus sur produits de couverture 70 12.051.300,00 12.051.300,00
intérêts reçus pour les prêts hypothécaires 70 38.605.000,00 39.436.000,00
intérêts reçus pour les avances guichets 70 67.904.000,00 68.433.000,00
indemnités de remploi DH/GCS 70 800.000,00 800.000,00

divers  (1) 70

Produits d'exploitation 74 13.895.880,00 12.650.292,40
subv RW  financement 2003-2007 74 1.185.980,00 1.185.980,00
dotation en capital 2008 74 2.303.040,00 2.303.040,00
dotation en capital 2009 74 6.304.580,00 6.419.973,40
dotation en capital 2010 74 1.319.280,00 665.032,00
dotation nouvelles mesures 2010 74 425.267,00
Subvention écoprêts 74 2.308.000,00 1.176.000,00
réalisation d'expertises immobilières 74 475.000,00 475.000,00

divers  (2) 74

II. Coût des ventes et prestations 60/645 133.977.810,00 128.886.810,00
Intérêts payés sur emprunts 60 122.830.000,00 118.101.000,00
divers (3) 60 110.600,00 110.600,00

Services et bien divers 61 1.667.910,00 1.667.910,00
FRAIS DIVERS DE PERSO NNEL 77.500,00 77.500,00
Formations 40.000,00 40.000,00
Frais de gestion des chèques repas 2.500,00 2.500,00
Frais de gestion SeGI 10.000,00 10.000,00
Frais de missions du personnel 15.000,00 15.000,00
Prestations intérimaire 10.000,00 10.000,00

FRAIS ADM INISTRATEURS ET CO M M ISSAIRES 184.140,00 184.140,00

Rémunérations administrateurs et commissaires 178.140,00 178.140,00

Assurance mandataires sociaux 6.000,00 6.000,00

RETRIBUTIO N DE TIERS 410.050,00 410.050,00
Honoraires réviseurs, consultants et avocats 346.200,00 346.200,00
Redevances - cotisations 24.850,00 24.850,00
Commissions versées aux guichets 0,00 0,00
Assurances 39.000,00 39.000,00

CO M M UNICATIO N ET RELATIO NS PUBLIQ UES
214.000,00 214.000,00

Projets de communication externe 142.000,00 142.000,00
Projets de communication interne 52.000,00 52.000,00
Projets de marketing & qualité 20.000,00 20.000,00

FO URNITURES FAITES A L'ENTREPRISE 171.750,00 171.750,00

LO YERS ET CHARGES SUR IM M EUBLES 265.000,00 265.000,00
Loyers 20.000,00 20.000,00
Charges privatives 40.000,00 40.000,00
M aintenance immeuble 205.000,00 205.000,00

FRAIS SUR M ATERIEL ET M O BILIER 330.470,00 330.470,00
Location matériel 25.000,00 25.000,00
Entretien matériel 13.000,00 13.000,00
Call Center - Téléphonie - internet 139.000,00 139.000,00
M aintenance matériel informatique 153.470,00 153.470,00

FRAIS DE REPRESENTATIO N 15.000,00 15.000,00  
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SWCS : Compte de résultats prévisionnel ajusté 2010 

Rémunérations, charges sociales et pensions 62 4.458.800,00 4.458.800,00

REM UNERATIO NS ET CHARGES SO CIALES 4.275.000,00 4.275.000,00
Personnel en place 4.119.370,00 4.119.370,00
Personnel détaché 155.630,00 155.630,00

FRAIS DE PERSO NNEL 183.800,00 183.800,00
Frais de déplacement du personnel 40.000,00 40.000,00
Cotisations diverses 21.000,00 21.000,00
Assurances du personnel 32.300,00 32.300,00
Frais divers 77.500,00 77.500,00
Réceptions / boissons / au personnel / fleurs 13.000,00 13.000,00

Amortissements 630 2.067.300,00 2.067.300,00
RdV sur créances commerciales 631/4 2.800.000,00 2.438.000,00
divers  (4) 63
Provisions pour risques & charges 635/7

Autres charges d'exploitation 640/8 43.200,00 43.200,00
divers  (5) 64

III. Bénéfice / perte d'exploitation 70/64 -721.630,00 4.483.782,40

IV. Produits financiers 75 9.291.170,00 9.291.170,00
 A. Produits des immobilisations financières 750 0,00 0,00
 B. Produits des actifs circulants 751 450.000,00 450.000,00
 C. Reprise subside en capital (écriture comptable) 752/9 8.841.170,00 8.841.170,00
divers  (6) 75
V. Charges financières  (7) 65 0,00 1.112.500,00
 A. Charges des dettes 650
 B. Réductions de valeurs s/ actifs circulants 651 1.112.500,00
 C. Autres charges financières 652/9

VI. Bénéfice / perte courant avant im pôts 70/65 8.569.540,00 12.662.452,40

VII. Produits exceptionnels  (8) 76 0,00 0,00
 A. Reprises d'amort et RDV sur immob. (in)corp. 760
 B. Reprises de RDV s/ immobilisations financières 761
 C. Reprises de provis. pour risques & chges ex. 762
 D. Plus-values s/ réalisation d'actifs immobilisés 763
 E. Autres produits exceptionnels 764/9
VIII. Charges exceptionnelles (9) 66 0,00 0,00

 A. Amort et RDV sur immobilisations (in)corporelles 660

 B. RDV sur immobilisations financières 661
 C. Provisions pour risques & charges except. 662
 D. M oins-value s/ réalisation d'actifs immobilisés 663
 E. Autres charges exceptionnelles 664/8
 F. Charges exceptionnelles portées à l'actif 669

IX. Bénéfice / perte de l'exercice avant im pôts 70/66 8.569.540,00 12.662.452,40

IX.bis A. Prélèvem ents sur les im pôts différés (+) 780 465.330,00 465.330,00

IX.bis B. Transfert aux im pôts différés             (-) 680 0,00 0,00

X. Im pôts sur le résultat 67/77 -380.400,00 -783.000,00
 A. Impôts (estim ation 5,5 %  à cause des DNA) 670/3 -380.400,00 -783.000,00
divers (10) 67
 B. Régularisations d'impôts  (11) 77

XI. Bénéfice / perte de l'exercice 70/67 8.654.470,00 12.344.782,40  
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COMPÉTENCES DE M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 
FINANCES, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES SPORTS
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 PROJET DU BUDGET 2010 ajusté DE L’IFAPME 
 

Transmis au Ministre de tutelle le 9 septembre 2010 (pour annexe au décret budgétaire) 
 
I. Budget 2010 initial  
 
Le budget initial 2010 de l’IFAPME, approuvé par le Comité de gestion le 24 septembre 
2010, a été transmis au Ministre de tutelle le 16 novembre 2009 en vue d’être annexé au 
décret budgétaire.  
 
Ce budget initial 2010 ne prenait en considération, ni en recette, ni en dépense les budgets à 
affecter au futur Plan Marshall 2.Vert, les décisions en la matière n’étant pas encore 
approuvées à l’époque par le Gouvernement wallon.  
 
 
II. Circulaire budgétaire n° 01/2010 
 
Le Gouvernement wallon a adopté le 18 mars 2010, une circulaire budgétaire n° 01/2010 
relative à l’élaboration des ajustements des budgets 2010 de la Région wallonne.  Celle-ci a 
été transmise à l’Administrateur général, le vendredi 19 mars 2010.  
 
Elle spécifie d’emblée, comme directive générale, que :  

 
« Cet ajustement revêt un caractère essentiellement technique. Cependant il s’inscrit dans un 
contexte économique et financier toujours marqué par la crise qui touche sévèrement notre 
pays.  Afin de prévenir des déficits budgétaires importants et structurels, une politique 
budgétaire rigoureuse continue de s’imposer à tous. » 

 
Au niveau des dépenses, les principes généraux à appliquer sont rappelés dans un encadré 
(page 6) de la manière suivante :  
 

 Toutes les propositions doivent être faites dans un souci d’efficience et d’économie, et 
particulièrement dans le respect des mesures d’économie décidées par le Gouvernement 
en juillet 2009 ; 

 Aucune augmentation de dépense ne sera autorisée, y compris les crédits pour années 
antérieures, sauf proposition de compensation intégrale ou décision préalable du 
Gouvernement ; 

 
En ce qui concerne plus spécifiquement la catégorie des  organismes d’intérêt public (OIP) 
dont relève l’IFAPME, il est spécifié en page 8 que :  

 
« Les dotations régionales 2010 aux organismes d’intérêt public ne pourront pas être 
augmentées à l’ajustement, sauf décision du Gouvernement. » 
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III. Budget 2010 ajusté  
 
En date du 25 mars 2010, le Comité de gestion a pris acte de la circulaire budgétaire relative à 
l’élaboration des ajustements des budgets 2010 de la Région wallonne qui mentionne que les 
dotations 2010 aux OIP ne pourront être augmentées à l’ajustement.  
Il a renoncé dés lors à introduire auprès du Ministre de tutelle une demande de complément 
budgétaire dans le cadre de l’ajustement.  
 
Toutefois, il a été rappelé que le dossier des formateurs reste une préoccupation tant des 
services de l’IFAPME que du Comité de gestion.   
 
La présente proposition d’ajustement du budget 2010 de l’IFAPME se limite à intégrer dans 
le budget les dotations relatives à la mise en œuvre du nouveau Plan Marshall, PM2.Vert non 
reprise dans la proposition budgétaire initiale.  
 
En effet, les services de l’IFAPME ont été informés le 2 septembre 2010 de la création dans le 
programme 24 (division organique 18) de deux nouvelles allocations de base (AB) suivantes 
destinées à financer les actions inscrites dans le nouveau Plan Marchall PM2.Vert.  
 

DO PA AB Libellé Montants ajustés 
7/2010 (en k€)  

18 24 41 08 40

(Nouveau) Développement des 
Filières en alternances et des stages 
professionnalisant - PM2 Vert -axe 
1.3

3.730

18 24 41 09 40

(Nouveau) Développement de l'offre 
de formation en alternance - 
Métiers Alliances Emploi 
Environnement et autres métiers 
verts - PM2 Vert -axe 5.2

1.599

 
Ces deux montants se substituent aux dotations qui étaient octroyées à l’IFAPME dans le 
cadre du précédent Plan Marshall (Plan d’actions prioritaires).  
 
 
L’annexe reprend les différents tableaux constituant le projet de budget :   

- Tableau 1 : Tableau des recettes (synthèse du budget) 
- Tableau 2 : AB 41.02 – Plan d’actions prioritaires – Axe 5.3 Alternance  
- Tableau 3 : AB 41.03 – Plan d’actions prioritaires – Axe 5.2 Lingua  
- Tableau 4 : néant  
- Tableau 5 : AB 41.05 – Activités de l’IFAPME 
- Tableau 6 : AB 41.06 – Activités de formation 
- Tableau 7 : AB 41.07 – Politiques du contrat de gestion  
- Tableau 8 : AB 41.08 – PM2.Vert – Axe 1.3 Filière alternance 
- Tableau 9 : AB 41.09 – PM2.Vert – Axe 5.2 Métiers verts 
- Tableau 10 : AB 61.02 – Infrastructures des centres (investissements) 
- Tableau 11 : dépenses FSE 
- Tableau 12 : dépenses sur autres recettes affectées  
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Ne sont évoqués ci-dessous que les AB qui font l’objet d’un ajustement.  
 
 
1. AB 41.08 – PM2.Vert – Axe 1.3 Filière alternance (tableau 8) 

 
 
 
 
 

 
 
Cette allocation couvre le financement du Plan Marshall PM2.Vert.  
Elle permet la pérennisation des efforts mis en œuvre dans le cadre de la filière en 
alternance, pour améliorer la qualité de la formation en alternance.  
 
Ce montant est affecté au financement :  
- de 12.000 heures (heures-formateur), en particulier pour la mise en œuvre de cours de 

remédiation, ainsi que des actions de proximité ; 
- de 14 ETP éducateurs ou conseillers en éducations dans les centres de formation ; 
- de 42 ETP intervenant dans l’accompagnement et l’encadrement de la formation en 

alternance, dont 16 ETP engagés en 2009 dans le cadre de la « Filière de 
l’alternance ».  

 
 

2. AB 41.09 – PM2.Vert – Axe 5.2 Métiers verts (tableau 9) 
 
 
 
 
 

 
Cette allocation couvre le financement du Plan Marshall PM2.Vert.  
Elle permet le développement de l’offre de formation en alternance, plus particulièrement 
dans le cadre des Alliances Emploi Environnement et les métiers verts.  
 
Ce montant est affecté au financement :  
- de 20.000 heures (heures-formateur), en particulier pour la mise en œuvre d’une offre 

de formation dans les métiers verts s’inscrivant dans l’alliance Emploi 
Environnement ; 

 
 

Annexes : tableaux budgétaires  

A.B. 41.05 initial 2010  0 k€ 
Ajustement + 3.730 k€ 
A.B. 41.05 ajusté 2010 3.730 k€ 

A.B. 41.05 initial 2010  0 k€ 
Ajustement + 1.599 k€ 
A.B. 41.05 ajusté 2010 1.599 k€ 
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IFAPME - Budget 2010 ajusté Tableau des Recettes

TABLEAU 1 TABLEAU DES RECETTES 1,30% 0,00% 1,30%

CODE 
SEC

Art. RUBRIQUE BGT REC Budget 2009
Budget 2010 

ajusté
Ecart B10-B09 Ecart abs. Ecart réel

736 Région wallonne - Prog. 24

46.10 736001 AB 41/01 Fonctionnement ALTIS RW4101 0 0 0

46.10 736002 AB 41/02 Actions prioritaires-Alternance RW4102 5.475.000 0 -5.475.000 0,00%

46.10 736003 AB 41/03 Actions prioritaires-Lingua RW4103 740.000 0 -740.000 0,00%

46.10 736003 AB 41/04 Actions prioritaires-Penuries RW4104 0 0

46.10 736005 AB 41/05 Activités de l'Institut RW4105 15.000.000 14.905.000 -95.000 99,37% 98,07%

46.10 736006 AB 41/06 Activités de formation RW4106 26.645.000 26.476.000 -169.000 99,37% 98,07%

46.10 736007 AB 41/07 Politiques Contrat de gestion RW4107 1.126.000 1.096.000 -30.000 97,34% 96,04%

46.10 736008 AB 41/08 PM2.Vert 1.3 - Alternance RW4108 0 3.730.000 3.730.000

46.10 736009 AB 41/09 PM2.Vert 5.2 - Métiers verts RW4109 0 1.599.000 1.599.000

46.10 736007 Nouvelles demandes - priorités 1 RW4107 0 0

46.10

Programme 24 - Dépenses courantes 48.986.000 47.806.000 -1.180.000 97,59% 96,29%

66.10 736020 AB 61/02 Investissements centres RW6102 1.930.000 1.825.000 -105.000 94,56% 93,26%

Programme 24 - TOTAL 50.916.000 49.631.000 -1.285.000 97,48% 96,18%

736 Financement FSE

39.10 736100 FSE Convergence FSE 2.119.000 2.203.600 84.600 103,99% 102,69%

39.10 736200 FSE Compétitivité FSE 3.168.000 3.414.400 246.400 107,78% 106,48%

39.10 736420 Autres programmes (Leonardo - Interreg - …) FSE 76.000 77.000 1.000 101,32% 100,02%

FSE (Fonds social européen) 5.363.000 5.695.000 332.000 106,19% 104,89%

736 Autres recettes (affectées)

46.40 Conventions CEFO (FOREM Conseil) CEFO 550.000 550.000 0 100,00% 98,70%

46.40 Actions pénuries (FOREM Formation) FPN 960.000 0 -960.000 0,00% -1,30%

46.40 Conventions actions FOREM Conseil 62.000 0 -62.000 0,00% -1,30%

46.40 Convention PMTIC PMTIC 120.000 0 -120.000 0,00% -1,30%

46.40 Fonds Formation Construction (FFC) FFC 75.000 175.000 100.000 233,33% 232,03%

46.10 Subventions Relations internationales RI 201.000 220.000 19.000 109,45% 108,15%

46.40 Pôle cptivité - maison didact. (Forem) 0 250.000 250.000

46.10 Subv. DGO4 - Performance énergétique 0 367.000 367.000

Autres recettes 1.968.000 1.562.000 -406.000 79,37% 78,07%

736 Recettes propres

16.10 Financement alternatif FINALT 0 0 0

16.10 Recettes propres diverses 50.000 50.000 0 100,00% 98,70%

Recettes propres 50.000 50.000 0 100,00% 98,70%

RECETTES TOTALES 58.297.000 56.938.000 -1.359.000 97,67% 96,37%

Recettes complémentaires affectées

FEDER - projets agréés 3.769.000 3.487.000 -282.000 92,52% 91,22%

REPORTS pour infrastructure 1.180.000 1.200.000 20.000 101,69% 100,39%

REPORTS pour activités 434.000 215.000 -219.000 49,54% 48,24%

Recettes complémentaires affectées 5.383.000 4.902.000 -481.000 91,06% 89,76%
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IFAPME - Budget 2010 ajusté AB 41.02

TABLEAU 2 AB 41.02 - Plan d'actions prioritaires - Axe 5.3 Alternance 1,30%

CODE 
SEC

ART. RUBRIQUE BGT REC Budget 2009
Budget 2010 

ajusté
Ecart B10-B09 Ecart abs. Ecart réel

12.11 610 Frais de fonctionnement 146.000 0 -146.000 0,00% -1,30%

11.00 62 Personnel PAP - Axe 5.3 Alternance 2.249.000 0 -2.249.000 0,00% -1,30%

33.32 644 Subventions aux centres FUA/PAP 630.000 0 -630.000 0,00% -1,30%

12.11 646 Paiement à des tiers 250.000 0 -250.000 0,00% -1,30%

33.32 647 Formateurs réseau IFAPME 2.200.000 0 -2.200.000 0,00% -1,30%

AB 41.02 PAP - Axe Alternance 41.02 5.475.000 0 -5.475.000 0,00% -1,30%

5.329.000
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IFAPME - Budget 2010 ajusté  AB 41.03

TABLEAU 3 AB 41.03 - Plan d'actions prioritaires - Axe 5.2 LINGUA 1,30%

CODE 
SEC

ART. RUBRIQUE BGT REC Budget 2009
Budget 2010 

ajusté
Ecart B10-B09 Ecart abs. Ecart réel

12.11 61 Services et Biens divers 10.000 0 -10.000 0,00% -1,30%

11.00 620.04 Personnel PAP - Axe 5.3 Alternance 90.000 0 -90.000 0,00% -1,30%

33.32 644 Subventions aux centres FUA/PAP 166.000 0 -166.000 0,00% -1,30%

33.32 647 Formateurs réseau IFAPME 401.000 0 -401.000 0,00% -1,30%

33.32 648 Conventions et partenariats 73.000 0 -73.000 0,00% -1,30%

AB 41.03 PAP - Axe LINGUA 41.03 740.000 0 -740.000 0,00% -1,30%

0
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IFAPME - Budget 2010 ajusté AB 41.05

TABLEAU 5 AB 41.05 - ACTIVITES DE L'IFAPME 1,30% 1,00%

CODE 
SEC

ART. RUBRIQUE BGT REC Budget 2009
Budget 2010 

ajusté
Ecart B10-B09 Ecart abs. Ecart réel

61. SERVICES ET BIENS DIVERS 

12.12 610 Locations et locaux 620.000 620.000 0 100,00% 98,70%

12.12 611 Entretiens et réparations 670.000 650.000 -20.000 97,01% 95,71%

12.11 612 Fournitures 970.000 910.000 -60.000 93,81% 92,51%

12.11 613 Insertions / frais de réunions 41.05 135.000 150.000 15.000 111,11% 109,81%

12.11 614 Assurances (incendie, vol, ….) 41.05 80.000 75.000 -5.000 93,75% 92,45%

12.11 615 Rétribution de tiers 41.05 490.000 490.000 0 100,00% 98,70%

0

12.11 616 Déplacement et missions 270.000 270.000 0 100,00% 98,70%

12.11 618 Comité de gestion et GT 70.000 70.000 0 100,00% 98,70%

12.11 619 Matériel et mobilier non amortissable 41.05 120.000 120.000 0 100,00% 98,70%

12.5 640 Charges fiscales d'exploitation 40.000 40.000 0 100,00% 98,70%

12.11 650 Charges financières 10.000 8.000 -2.000 80,00% 78,70%

TOT 61 Services et biens divers 3.475.000 3.403.000 -72.000 97,93% 96,63%

62. PERSONNEL 

11.00 620 Personnel (ttes charges comprises) 11.235.000 10.975.000 -260.000 97,69% 96,39%

12.11 623 Autres frais de personnel 290.000 527.000 237.000 181,72% 180,42%

TOT 62 Personnel 11.525.000 11.502.000 -23.000 99,80% 98,50%

AB 41.05 Activités de l'IFAPME 41.05 15.000.000 14.905.000 -95.000 99,37% 98,07%

14.905.000

0
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IFAPME - Budget 2010 ajusté AB 41.06

TABLEAU 6 AB 41.06 - ACTIVITES DE FORMATION 1,30% 1,00%

CODE 
SEC

ART. RUBRIQUE BGT REC Budget 2009
Budget 2010 

ajusté
Ecart B10-B09 Ecart abs. Ecart réel

11.00 620 Personnel (ttes charges comprises) p.m. p.m. p.m.

74.20 632 Biens mobiliers 400.000 400.000 0 100,00% 98,70%

33.32 644 Subventions aux centres 41.06 6.769.000 6.800.000 31.000 100,46% 99,16%

33.32 645 Infrastructures des centres 179.000 119.000 -60.000 66,48% 65,18%

12.11 646 Paiement à des tiers 375.000 375.000 0 100,00% 98,70%

12.11 6465 Promotion formation en alternance 41.01 600.000 450.000 -150.000 75,00% 73,70%

33.32 647 Formateurs réseau IFAPME 17.012.000 17.102.000 90.000 100,53% 99,23%

33.32 648 Conventions et partenariats 1.310.000 1.230.000 -80.000 93,89% 92,59%

AB 41.06 Activités de Formation 41.06 26.645.000 26.476.000 -169.000 99,37% 98,07%
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IFAPME - Budget 2010 ajusté AB 41.07

TABLEAU 7 AB 41.07 - Politiques du Contrat de gestion 1,30% 1,00%

CODE 
SEC

ART. RUBRIQUE BGT DEP Budget 2009
Budget 2010 

ajusté
Ecart B10-B09 Ecart abs. Ecart réel

12.11 61 Services et Biens divers 26.000 0 -26.000 0,00% -1,30%

11.00 620.04 Personnel PAP - Axe 5.3 Alternance 308.000 368.000 60.000 119,48% 118,18%

33.32 644 Subventions aux centres FUA/PAP 302.000 300.000 -2.000 99,34% 98,04%

12.11 6465 Promotion formation en alternance 33.000 0 -33.000 0,00% -1,30%

33.32 647 Formateurs réseau IFAPME 302.000 296.000 -6.000 98,01% 96,71%

33.32 648 Conventions et partenariats 155.000 132.000 -23.000 85,16% 83,86%

AB 41.07 Politiques du Contrat de gestion 41.07 1.126.000 1.096.000 -30.000 97,34% 96,04%

1.096.000
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IFAPME - Budget 2010 ajusté AB 41.02

TABLEAU 8 AB 41.08 - PM2.Vert - axe 1.3 - Filière alternance 1,30%

CODE 
SEC

ART. RUBRIQUE BGT REC Budget 2009
Budget 2010 

ajusté
Ecart B10-B09 Ecart abs. Ecart réel

11.00 62 Personnel PAP - Axe 5.3 Alternance 0 2.249.000 2.249.000

33.32 644 Subventions aux centres FUA/PAP 0 231.000 231.000

33.32 647 Formateurs réseau IFAPME 0 1.250.000 1.250.000

AB 41.08 PM2.Vert 1.3 - Axe Alternance 41.08 0 3.730.000 3.730.000

3.730.000

0
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IFAPME - Budget 2010 ajusté AB 41.02

TABLEAU 9 AB 41.09 - PM2.Vert - axe 5.2 - Métiers verts 1,30%

CODE 
SEC

ART. RUBRIQUE BGT REC Budget 2009
Budget 2010 

ajusté
Ecart B10-B09 Ecart abs. Ecart réel

33.32 644 Subventions aux centres FUA/PAP 0 400.000 400.000 #DIV/0! #DIV/0!

33.32 647 Formateurs réseau IFAPME 0 1.199.000 1.199.000 #DIV/0! #DIV/0!

AB 41.09 PM2.Vert 5.2 - Axe Métiers verts 41.09 0 1.599.000 1.599.000 #DIV/0! #DIV/0!

1.599.000

0
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IFAPME - Budget 2010 ajusté AB 61.02

TABLEAU 10 AB 61.02 - INVESTISSEMENTS CENTRES 1,30% 1,00%

CODE 
SEC

ART. RUBRIQUE BGT REC Budget 2009
Budget 2010 

ajusté
Ecart B10-B09 Ecart abs. Ecart réel

72.10 633 Constructions & Eqts centres 6.649.000 6.387.000 -262.000 96,06% 94,76%

72.10 633 Transformat° - installat° - Equipements 230.000 125.000 -105.000 100,00% 99,00%

AB 61.02 Investissements centres 61.02 1.930.000 1.825.000 -105.000 100,00% 99,00%

Report Investissements centres Report 1.180.000 1.200.000 20.000 100,00% 99,00%

Feder Investissements centres Feder 3.769.000 3.487.000 -282.000 182,96% 181,96%
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IFAPME - Budget 2010 ajusté FSE

TABLEAU 11 DEPENSES FSE 1,30% 1,00%

CODE SEC ART. RUBRIQUE BGT REC Budget 2009
Budget 2010 

ajusté
Ecart B10-B09 Ecart abs. Ecart réel

33.32 681 Projets Convergence FSE 2.119.000 2.203.600 84.066 103,99% 102,69%

33.32 682 Projets Compétitivité FSE 3.168.000 3.414.400 245.994 107,78% 106,48%

33.32 683 Autres programmes 76.000 77.000 1.000 101,32% 100,02%

TOT 68 Dépenses FSE 5.363.000 5.695.000 331.060 106,19% 104,89%
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IFAPME - Budget 2010 ajusté A.R.

TABLEAU 12 AUTRES RECETTES 1,30%

CODE SEC ART. RUBRIQUE BGT REC Budget 2009
Budget 2010 

ajusté
Ecart B10-B09 Ecart abs.

Conventions diverses 1.968.000 1.562.000 -406.000 79,37%

649 Recettes propres 50.000 50.000 0 100,00%

TOT Dépenses sur "Autres Recettes" A.R. 2.018.000 1.612.000 -406.000 79,88%
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COMPÉTENCES DE M. MARCOURT, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, 
DES PME, DU COMMERCE EXTÉRIEUR 
ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES
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COMPÉTENCES DE Mme TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, 
DE L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES
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COMPÉTENCES DE M. HENRY, MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT,
DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE LA MOBILITÉ
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Programme Justificatif du Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et de la 
Mobilité 
 

OFFICE WALLON DES DECHETS 

I. RECETTES 

Moyens budgétaires Tit. Sec. Art.  Lit.  
En milliers EUR 

2008  2009  2010 2010aj 

Vente de services.  V I  16.01 - 7 7 7 

Produits divers.  V I 16.02  500 694 694 

Redevances pour les documents relatifs aux transferts  V I 16.03  300 200 200 

Contribution du secteur agricole aux frais de destruction et de 
transformation des cadavres d’animaux d’élevage V I  16.04 

 
1 089 0 0 

Contribution des intercommunales dans le fonctionnement du réseau 
«dioxines» V I  16.05 

 
836 769 769 

Prélèvement sur le Fonds pour la gestion des déchets. V I 06.01  23 269 24 854 29 681 

Dotation de la Région wallonne pour risques et charges à l'égard de tiers. V I 06.02    

Intérêts des fonds placés.  V I 06.03 01   

Prélèvement sur le fonds d'amortissement.  V I 06.03 02   

Prélèvement sur le fonds pour risques et charges à l'égard de tiers  V I 06.03 03   
Dotation spéciale de la Région wallonne pour la gestion des déchets 
animaux  V II 06.04  5 700 5 700 4 347 

Produit des emprunts.  V II 96.01    

Dotation de la Région wallonne.  V II 08.04  10 277 10 079 5 000 - 2.762

Recettes diverses patrimoniales.  V II 08.05    

Prélèvement sur le fonds de renouvellement.  V II 08.06    

Prélèvement sur le fonds de réserve.  V II 08.07    
TOTAL 41 978  42 303  40 698 - 2.762 

Légende : 
Titre : I = recettes courantes; II = recettes de capital ; III = recettes d’emprunts ; IV =  ; V = recettes de l'OWD 
Sect : I = recettes fiscales ; II = recettes générales non fiscales ; III = recettes spécifiques 
Article : codification SEC (2er SEC, n° d’ordre, 3 et 4 SEC) 
F.G.S. : recettes fiscales, générales et/ou spécifiques 
2008-2009 : recettes imputées aux exercices de références 
2010 : recettes prévues au budget 2010 
2010 : recettes revus en fonction de précisions 
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COMMENTAIRE PAR ARTICLE 
 

Art. 08.04 Dotation de la Région wallonne  
(Code SEC : 08.04.00) 
 

 Base légale, décrétale ou réglementaire :  

Décret fiscal du 22 mars 2007 favorisant la prévention et la valorisation des déchets en Région wallonne et 
portant modification du décret du 6 mai 1999 relatif à l’établissement, au recouvrement et aux contentieux en 
matière de taxes régionales directes. 

 Montant du crédit évalué : 2.068 milliers EUR 

 Ce montant correspond à l’intervention de la Région pour couvrir le différentiel entre les recettes et les 
dépenses de l’Office, conformément à la décision du Gouvernement wallon du 30 mars 2006 relative au 
financement de la politique des déchets.  

 Perception trésorerie : non réglementée  

 
II. DEPENSES  
 
Introduction  
 
En matière de déchets, le Gouvernement wallon a déterminé lors de sa séance du 30 mars 2006 les contours 
d’une réorientation stratégique de la politique régionale en renforçant, d’une part, la hiérarchie des modes de 
gestion des déchets avec comme axe prioritaire accordé à la prévention des déchets et en s’appuyant, d’autre 
part, sur les principes du pollueur-payeur. 
La hiérarchisation des modes de traitement a été traduite dans le décret fiscal du 22 mars 2007 par des incitants 
fiscaux différentiés selon les traitements : plus élevés pour la mise en CET, plus faibles pour l’incinération et 
encore plus faibles pour la co-incinération.  
La recherche des meilleures filières de recyclage et de gestion avec la mise en œuvre de l’obligation de reprise 
de certains déchets, la priorité sur la sensibilisation, la prévention, le tri, les collectes sélectives et le recyclage 
des déchets sont autant d’actions aujourd’hui pleinement menées et qui connaîtront encore d’importants 
développements dans l’avenir. 
Ces différentes réalisations font qu’aujourd’hui, la Région wallonne atteint, grâce notamment aux 
développements des politiques d’obligation de reprise, des résultats très élevés en terme de collectes sélectives et 
de recyclage/traitement des déchets. 
A côté du succès de la politique des collectes sélectives, il reste bien entendu du chemin à parcourir et les 
conclusions des différentes études stratégiques sur la gestion des déchets permettront au Gouvernement wallon 
d’intensifier et de moduler les actions régionales en matière de prévention et de financement des infrastructures 
de gestion des déchets, de préparer l’élaboration du futur plan wallon des déchets. 

Missions de l'Office wallon des Déchets : décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, article 36.  

Outre les missions à caractère strictement administratif :  

1° la création et la gestion de la banque de données des déchets en Wallonie;  
2° l'instruction des autorisations, enregistrements et agréments relatifs aux opérations de 

gestion des déchets ainsi que des plans de réhabilitation et la remise d'avis dans le cadre du 
permis d'environnement;  

3° l'instruction des dossiers de subsidiation; 
4° la gestion des dossiers de sûretés;  
5° le contrôle de l'exécution de la planification des centres d'enfouissement technique visée à 

l'article 24, §2 et, le cas échéant, la formulation au Gouvernement d'avis autorisant la 
société publique visée à l'article 39 de se substituer aux associations de communes et 
communes dans l'exploitation des centres d'enfouissement technique conformément à 
l'article 20, §3;  

6° le contrôle de l'application des taxes sur les déchets (décret du 22.03.2007);
7° l'étude et la participation à des études visant à la prévention et à l'élimination des déchets 

dans une perspective de protection de l'environnement;  
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8° la conclusion de conventions avec des tiers pour l'accomplissement matériel de ses 
missions. En cas de nécessité, il peut demander au Gouvernement de requérir l'aide 
nécessaire auprès des institutions spécialisées;  

9° l'établissement d'un rapport annuel circonstanciel relatant l'état d'avancement du ou des 
plans de gestion des déchets tels que prévus à l'article 24, §1er, du présent décret et faisant 
part au Gouvernement des mesures qu'il propose en fonction des éléments de ce rapport; 

10° la gestion des demandes d'indemnisation visées à l'article 44; 
11° le financement et la gestion des prises de participations visées à l'article 27, 3°. 
12° le suivi de la gestion des obligations de reprise en ce compris leur contrôle 

Affectation du produit de la taxe sur les déchets : Article 44 du décret fiscal du 22 mars 2007 favorisant la 
prévention et la valorisation des déchets en Région wallonne et portant modification du décret du 6 mai 1999 
relatif à l'établissement, au recouvrement et au contentieux en matière de taxes régionales directes. 

 

Moyens budgétaires Tit. Sec. A.B. 

cnd R 
I 
E 
P 

En milliers EUR 

cd MA MP 

cv 2010 2010aj 2010 2010aj 

Remboursement des rémunérations et allocations du 
personnel 

V I 11.03 cnd  2.276 -1.150 2.276 -1.150

Allocations généralement quelconques du personnel actif et 
en disponibilité de l'entreprise régionale 

V I 11.04 cnd  p.m.  

Etudes, fourniture de biens, de services et prestations 
intellectuelles pour la réalisation des missions de l'entreprise 
régionale y compris les études et action de sensibilisation en 
matière de gestion des déchets 

V I 12.01 cd  3.814 +888 2.923 +888

Indemnités généralement quelconques au personnel pour 
charges réelles et dégâts matériels, ainsi que les frais de 
transport afférents aux voyages de service 

V I 12.02 cnd  p.m.  

Etudes, fourniture de biens, services et prestations 
intellectuelles, ainsi que relations publiques, documentation, 
participation à des séminaires et colloques, frais de réunions 
dans le cadre de la gestion des déchets 

V I 12.03 cnd  552  552

Valorisation des déchets ménagers et non ménagers V I 12.04 cd  11.500  11.500

Remise en état d’office exécutée par l’OWD V I 12.05 cnd    

Intervention de l’OWD dans la rénovation des SAED V I 12.06 cnd    

Fourniture de biens et services liés à la gestion informatique 
des informations concernant le transfert et l'élimination de 
déchets (crédits non limitatifs) 

V I 12.07 cd  821  417

Frais de perception de la taxe sur les déchets ménagers 
(crédits non limitatifs) 

V I 12.08 cnd  788  788

Frais exceptionnels de traitement, de transfert ou 
d’élimination de déchets, avancés par la Région en vertu 
des articles 16, 21 ou 28 du décret du 05 juillet 1985 relatif 
aux déchets 

V I 14.01 cnd    

Mesures de soutien au secteur autre que public en matière 
de valorisation des déchets ménagers et non ménagers 

V I 30.01 cd  684 -150 417 -100

Subventions pour la réalisation des études indicatives en 
matière de stations-services 

V I 30.02 cnd  0  0

Subventions au secteur autre que public en faveur de la 
prévention des déchets 

V I 30.03 cd  785 -200 785 -200

Subventions au secteur autre que public en faveur de la 
prévention des déchets - programme LIFE 

V I 30.04 cd E   

(Nouveau) Exécution de jugements concernant la Région V I 30.05 cnd  384  384

Dont arrêté(s) de réallocation      +384  +384
Frais de fonctionnement de la SPAQUE (crédits non 
limitatifs)  

V I 32.01 cnd    

Frais de fonctionnement du secrétariat permanent de la 
Commission interrégionale de l'emballage 

V I 32.02 cnd  330  330

Frais de fonctionnement du Comité de suivi du plan wallon 
des déchets 

V I 32.03 cnd    
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Frais de fonctionnement de la commission de recours (art 
71 du décret relatif à la gestion des sols 

V I 32.04 cd  100  75

Indemnisations diverses à des tiers résultant de la 
responsabilité de l'entreprise. 

V I 33.01 cnd    

Mesures de soutien au secteur public en matière de déchets 
ménagers et non ménagers 

V I 40.01 cnd    

Mesures de soutien aux pouvoirs locaux en matière de 
valorisation des déchets ménagers  

V I 43.01 cnd  3.500  3.500

Subvention à l’ISSEP V I 43.03 cnd  1.175  1.175

Subventions aux communes relatives aux actions de 
prévention, de collectes sélectives et de communications 

V I 43.04 cnd  4.606 -400 4.606 -400

Dont arrêté(s) de réallocation      - 384  -384
Indemnités aux communes d’implantation d’un centre 
d’enfouissement technique pour déchets ménagers et 
industriels non dangereux. 

V I 43.05 cd  0  855

Alimentation du fonds pour risques et charges à l'égard de 
tiers. 

V I 03.01 cnd    

Alimentation du fonds de renouvellement. V I 03.02 cnd    

Alimentation du fonds d'amortissement. V I 03.03 cnd    

Alimentation du fonds de réserve. V I 03.04 cnd    

Subventions au secteur autre que public en faveur de la 
prévention des déchets et de la protection de 
l'environnement. 

V II 50.02 cnd    

Contrat d’entreprise SPAQUE V II 51.01 cnd    

Missions de la SPAQUE relatives au développement 
d'infrastructures de collecte sélective de déchets industriels 
banals. 

V II 51.02 cnd    

Mise en place et en conformité des installations de gestion 
des déchets  

V II 60.01 cd  1.000  500

Remboursement des annuités des emprunts contractés par 
les intercommunales pour la mise en place et en conformité 
des installations de gestion des déchets 

V II 60.02 cnd  9.500 -1.200 9.500 -1.200

Achat de machines, mobilier, matériel, y compris moyens 
de transport, pour la gestion informatisée des déchets 

V II 74.06 cd  130  120

Apports de capitaux et avances récupérables en matière de 
valorisation des déchets ménagers et non ménagers. 

V II 81.01 cd I 850  850 -600

Amortissement de la dette. V II 91.01 cd    

TOTAL 42.795 -2.212 40.698 -2.762

Légende : 

Moyens budgétaires : libellés des allocations 
Tit : I = dépenses courantes; II = dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. : codes économiques (2erSEC, n° d’ordre, 3 et 4 SEC) 
cnd/cd/cv : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R = crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I = crédits consacrés à l’investissement public 
E = crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P = crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010: moyens d’engagement de l’exercice en cours 
MP 2010 : moyens de paiement de l’exercice en cours 
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COMMENTAIRE PAR ALLOCATION DE BASE 

 

A.B. 11.03 Remboursement des rémunérations et allocations du personnel. (cnd)  
(Code SEC : 11.03.00) 
 

 Base légale, décrétale ou réglementaire: code de la fonction publique  

 Montant du crédit en cours : 2.276 milliers EUR 

 Montant du crédit ajusté : 1.126 milliers EUR 

 Justification de l’ajustement : le crédit est adapté pour tenir compte de : 

1. l’état d’avancement du plan de recrutement du personnel destiné à l’OWD  

2. la décision du Gouvernement du 25 mars 2010 qui entérine une diminution spécifique de la dotation 
OWD de 650.000 € pour financer un recrutement de 10 contractuels qui seront ainsi directement payés 
par la Fonction publique. 

 Liquidation trésorerie : non réglementée. 

A.B. 12.01 Études, fourniture de biens, de services et prestations intellectuelles pour la réalisation des 
missions de l'entreprise régionale, y compris les études et actions de sensibilisation en matière de gestion 
des déchets (cd) 
(Code SEC : 12.01.30) 
 

 Base légale, décrétale ou réglementaire :  

Lois et arrêtés sur les marchés publics de travaux, de fournitures et de services ; 
Décret fiscal du 22 mars 2007 favorisant la prévention et la valorisation des déchets en Région wallonne et 
portant modification du décret du 6 mai 1999 relatif à l'établissement, au recouvrement et au contentieux en 
matière de taxes régionales directes  

 Montant du crédit en cours :  

- engagement :  3.814 milliers EUR 
- ordonnancement :  2.923 milliers EUR 

 Montant du crédit ajusté : 

- engagement : 4.702 milliers EUR  
- ordonnancement : 3.641 milliers EUR 

 Cet article se rapporte aux dépenses provenant de la réalisation de diverses études en matière de gestion des 
déchets afin d'assurer le suivi des objectifs prévus en matière de planification des déchets. 

 Justification de l’ajustement : l’état d’avancement  du plan wallon des déchets nécessite une série d’études 
complémentaires. 

 Dévolution des crédits : 
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Engagements 
Paiements 

2010 2011 2012 2013 Exercices ultérieurs 
Encours < 2010 2.321 1.000 1.321    
Crédits 2010 4.702 2.641 2.061    

Totaux 7.023 3.641 3.382    

 Liquidation trésorerie : prévision non réglementée. 

A.B. 30.01 Mesures de soutien au secteur autre que public en matière de valorisation des déchets 
ménagers et non ménagers (cd)  
(Code SEC : 30.01.00) 
 

 Base légale, décrétale ou réglementaire :  

Article 16 du Décret budgétaire ; 
Décret fiscal du 22 mars 2007 favorisant la prévention et la valorisation des déchets en Région wallonne et 
portant modification du décret du 6 mai 1999 relatif à l’établissement, au recouvrement et aux contentieux en 
matière de taxes régionales directes. 

 Montant du crédit en cours :  

- engagement : 684 milliers EUR 
- ordonnancement :  417 milliers EUR 

 Montant du crédit ajusté : 

- engagement : 534 milliers EUR 
- ordonnancement : 317 milliers EUR 

 Justification de l’ajustement : le crédit est adapté pour tenir compte notamment de deux éléments :Transfert 
d’une dépense de 50.000 euro pour un projet international vers le programme ad hoc de la DO15 (projet 
burkina) et la suppression du subside pour l’IRGT (150.000 en engagement et 50.000 en ordonnancement). 

 Dévolution des crédits : 

Engagements 
Paiements 

2010 2011 2012 2013 Exercices ultérieurs 
Encours < 2010 416 50 366    
Crédits 2010 534 267 267    

Totaux 950 317 633    

 Liquidation trésorerie : prévision non réglementée. 

A.B. 30.03 Subventions au secteur autre que public en faveur de la prévention des déchets (cd)  
(Code SEC : 30.03.00) 
 

 Base légale, décrétale ou réglementaire :  

Article 16 du Décret budgétaire ; 
Décret fiscal du 22 mars 2007 favorisant la prévention et la valorisation des déchets en Région wallonne et 
portant modification du décret du 6 mai 1999 relatif à l’établissement, au recouvrement et aux contentieux en 
matière de taxes régionales directes°.  

 Montant du crédit en cours :  

- engagement : 785 milliers EUR 
- ordonnancement : 785 milliers EUR 

 Montant du crédit ajusté : 

- engagement : 585 milliers EUR 
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- ordonnancement : 585 milliers EUR 

 Justification de l’ajustement : le crédit est adapté en fonction du nombre de dossiers en cours d'instruction. 

 Dévolution des crédits : 

Engagements 
Paiements 

2010 2011 2012 2013 Exercices ultérieurs 
Encours < 2010 168 168 0    
Crédits 2010 585 417 168    

Totaux 753 585 168    

 Liquidation trésorerie : prévision non réglementée. 

A.B. 43.04 Subventions aux communes relatives aux actions de prévention, de collectes sélectives et de 
communications (cnd)  
(Code SEC : 43.04.22) 
 

 Base légale, décrétale ou réglementaire :  

Arrêté du Gouvernement Wallon du 17 juillet 2008 relatif à l'octroi de subventions aux pouvoirs subordonnés 
en matière de prévention et de gestion des déchets. 

 Montant du crédit en cours :  4.606 milliers EUR  

 Montant du crédit ajusté : 4.206 milliers EUR 

 Justification de l’ajustement : adaptation du crédit en fonction de l’état d’avancement des dossiers introduits. 

 Liquidation trésorerie : non réglementée.  

A.B. 60.02 Subventions pour le remboursement des annuités des emprunts contractés par les 
intercommunales pour la mise en place et en conformité des installations de traitement des déchets (cnd) 
(Code SEC : 60.02.00) 
 

 Base légale, décrétale ou réglementaire :  

Article 16 du Décret budgétaire;  
Décret fiscal du 22 mars 2007 favorisant la prévention et la valorisation des déchets en Région wallonne et 
portant modification du décret du 6 mai 1999 relatif à l’établissement ,au recouvrement et aux contentieux en 
matière de taxes régionales directes°.  
Arrêté du Gouvernement Wallon du 13 décembre 2007 relatif au financement des installations de gestion des 
déchets.  

 Montant du crédit en cours :  9.500 milliers EUR 

 Montant du crédit ajusté : 8.300 milliers EUR 

 Justification de l’ajustement : le crédit global permet une légère diminution nécessaire pour l’équilibre des 
dépenses de l’OWD avec sa dotation ; dans l’hypothèse où le décompte final d’une intercommunale pour un 
gros investissement pourrait ne pas être arrêté fin 2010. 

 Liquidation trésorerie : non réglementée.  

A.B. 81.01 Apport de capitaux et avances récupérables en matière de valorisation des déchets ménagers et 
non ménagers (cd)  
(Code SEC : 81.01.10) 
 

 Base légale, décrétale ou réglementaire:  
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Décret fiscal du 22 mars 2007 favorisant la prévention et la valorisation des déchets en Région wallonne et 
portant modification du décret du 6 mai 1999 relatif à l’établissement ,au recouvrement et aux contentieux en 
matière de taxes régionales directes°. 
Arrêté du Gouvernement wallon du 07 juillet 1994 confiant une mission spécifique de prise de participation 
en vue de l’implantation d’un réseau de centres fixes de recyclage pour déchets inertes de la construction en 
Région wallonne à la S.A. SPAQUE  

 Montant du crédit en cours:  

- engagement : 850 milliers EUR 
- ordonnancement : 850 milliers EUR 

 Montant du crédit ajusté : 

- engagement : 850 milliers EUR 
- ordonnancement : 250 milliers EUR 

 Justification de l’ajustement :  le crédit d’ordonnancement peut être diminué du fait de la situation connue 
pour 2010 des appels à la libération de capital pour les sociétés de traitement de déchets. 

 Dévolution des crédits : 

Engagements 
Paiements 

2010 2011 2012 2013 Exercices ultérieurs 
Encours < 2010 3.221 250 250 250 250 2.221 
Crédits 2010 850 0 0 0 0 850 

Totaux 4.071 250 250 250 250 3.071 

 Liquidation trésorerie : prévision non réglementée. 



81

 

 
Ce programme permettra la mise en œuvre d’un ensemble d'actions pour la qualité de l'Air, ainsi que pour la lutte 
contre l'amplification de l'effet de serre et la destruction de la couche d’ozone. 
 
En particulier, trois volets sont particulièrement développés sur le plan budgétaire :  
 
 L’évaluation de la qualité de l’air et des facteurs pesant sur celle-ci, et le renforcement des moyens techniques 

nécessaires. 
 L’élaboration de politiques et mesures pour améliorer la qualité de l’air et lutter contre l’amplification de l’effet 

de serre et la destruction de la couche d’ozone. 
 L’acquisition d’unités « CO2 » de divers types en vue d’anticiper la restitution des unités équivalentes aux 

émissions wallonnes constatées sur la période 2008-2012. 
 
Le programme est dévolu à l’Agence wallonne de l’Air et du Climat, service à gestion séparée créé par le décret du 5 
mars 2008 et l’arrêté du Gouvernement wallon du 3 juillet 2008. Il devrait être inséré dans la Division organique 09.  
 

I RECETTES 

 
Moyens budgétaires 

 
Titre 

 
Sec 

 
A.B 

 
Cd 
Cnd 
Cv 

 
RIEP 

 
En milliers EUR 

Exercice 
2010 

Exercice 
2010 ajusté 

Prélèvement sur le fonds Kyoto VI I 06.01 0 0 
Dotation de la Région wallonne  VI I 06.02 5.630 5.630 
Recettes issues des produits financiers des 
comptes spécifiques ouverts pour 
recueillir les fonds de tiers et de la gestion 
des comptes de l’Agence 

VI I 06.03   

Prélèvement sur le fonds Environnement - 
partie "chauffagistes" 

VI I 06.04 220 220 

Vente de services à des tiers VI I 16.01   
Redevances perçues dans le cadre des 
missions de l’Agence 

VI I 16.02   

Total pour la section I    5.850 5.850 
      
Prélèvement sur le fonds Kyoto VI II 08.01   
Fonds de tiers attribués à l’Agence pour 
l’exécution de plans d’actions ou 
programmes particuliers 

VI II 50.01   

Vente de biens d’investissement y 
compris des biens incorporels 

VI II 77.01   

Total pour la section II      
      

Total pour les recettes    5.850 5.850 
 
Légende : 
Titre VI : Agence wallonne de l’Air et du Climat 
Sec I : opérations courantes, Sec II : opérations en capital 
2010 : Crédits initiaux 
2010 ajusté : Crédits après ajustement budgétaire 
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Commentaire par allocation de base 
 

A.B. 06.01 – Prélèvement sur le fonds Kyoto 
(CODE SEC : 06.01.00) 
 
 Bases légale, décrétale ou réglementaire : Décret du 5 mars 2008 portant création de l’Agence wallonne de l’Air 

et du Climat comme service à gestion séparée et décret du 10 novembre 2004, instaurant un système d'échange 
de quotas d'émission de gaz à effet de serre, créant un fonds wallon Kyoto et relatif aux mécanismes de 
flexibilité du Protocole de Kyoto 

 
 Montant du crédit proposé : 0 milliers EUR 

 
Cet article se rapporte aux dépenses encourues par l’Agence pour assurer ses missions en matière de lutte 
contre les changements climatiques 

 
 
 
A.B. 06.02 – Dotation de la Région wallonne 
(CODE SEC : 06.02.00) 
 
 Bases légale, décrétale ou réglementaire : Décret du 5 mars 2008 portant création de l’Agence wallonne de l’Air 

et du Climat comme service à gestion séparée 
 
 Montant du crédit proposé : 5.630 milliers EUR 

 
 
 
A.B. 06.03 – Recettes issues des produits financiers des comptes spécifiques ouverts pour recueillir les fonds de 
tiers et de la gestion des comptes de l’Agence 
(CODE SEC : 06.03.00) 
 
 Bases légale, décrétale ou réglementaire : Décret du 5 mars 2008 portant création de l’Agence wallonne de l’Air 

et du Climat comme service à gestion séparée 
 
 Montant du crédit proposé : 0 milliers EUR 

 
 
 
A.B. 06.04 – Prélèvement sur le fonds Environnement 
(CODE SEC : 06.04.00) 
 
 Bases légale, décrétale ou réglementaire : Arrêté du 29 janvier 2009 tendant à prévenir la pollution 

atmosphérique provoquée par les installations de chauffage central destinées au chauffage de bâtiments ou à la 
production d'eau chaude sanitaire et à réduire leur consommation énergétique, ainsi que le présent décret. 

 
 Montant du crédit proposé : 220 milliers EUR 

 
Cet article se rapporte aux dépenses encourues par l’Agence pour assurer la mise en œuvre des nouvelles 
dispositions ayant trait à la réglementation sur le chauffage domestique. 
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A.B. 16.01 – Vente de services à des tiers 
(CODE SEC : 16.01.00) 
 
 Bases légale, décrétale ou réglementaire : Décret du 5 mars 2008 portant création de l’Agence wallonne de l’Air 

et du Climat comme service à gestion séparée 
 
 Montant du crédit proposé : 0 milliers EUR 

 
 
 
A.B. 16.02 – Redevances perçues dans le cadre des missions de l’Agence 
(CODE SEC : 16.02.00) 
 
 Bases légale, décrétale ou réglementaire : Décret du 5 mars 2008 portant création de l’Agence wallonne de l’Air 

et du Climat comme service à gestion séparée 
 
 Montant du crédit proposé : 0 milliers EUR 

 
 
 
A.B. 08.01 – Prélèvement sur le fonds Kyoto 
(CODE SEC : 08.01.00) 
 
 Bases légale, décrétale ou réglementaire : Décret du 5 mars 2008 portant création de l’Agence wallonne de l’Air 

et du Climat comme service à gestion séparée 
 
 Montant du crédit proposé : 0 milliers EUR 

 
 
 
A.B. 50.01 – Fonds de tiers attribués à l’Agence pour l’exécution de plans d’actions ou programmes 
particuliers 
(CODE SEC : 50.01.00) 
 
 Bases légale, décrétale ou réglementaire : Décret du 5 mars 2008 portant création de l’Agence wallonne de l’Air 

et du Climat comme service à gestion séparée 
 
 Montant du crédit proposé : 0 milliers EUR 

 
 
 
A.B. 77.01 – Vente de biens d’investissement y compris des biens incorporels 
(CODE SEC : 77.01.00) 
 
 Bases légale, décrétale ou réglementaire : Décret du 5 mars 2008 portant création de l’Agence wallonne de l’Air 

et du Climat comme service à gestion séparée 
 
 Montant du crédit proposé : 0 milliers EUR 
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II DEPENSES 
 

Moyens budgétaires 
 

Titre 
 

Sec 
 

A.B 
Cd 

Cnd
Cv 

 
RIEP

En milliers EUR 

MA MP MA MP 
2010 2010 2010 

ajusté 
2010 
ajusté

Remboursement des rémunérations 
et allocations du personnel 

VI I 11.01 Cnd 500 500 500 500 

Frais de fonctionnement, moyens de 
communication, véhicules, frais 
d’entretien, moyens informatiques 
spécifiques, documentation, 
participation à des séminaires et 
colloques 

VI I 12.01 Cnd 160 160 160 160 

Analyses, études, relations publiques 
en matière de qualité de l’air et de 
changements climatiques 

VI I 12.02 Cnd 1.490 1.490 1.490 1.490

Etudes et contrats de services – 
dépenses  pluriannuelles 

VI I 12.03 Cd 0 250 0 250 

Contribution à des organismes 
internationaux 

VI I 35.01 Cnd 120 120 120 120 

Subventions de formations dans le 
cadre des missions de l’Agence 

VI I 43.01 Cnd 75 75 75 75 

Total pour la section I      2.345 2.595 2.345 2.595
        
Subvention aux organismes privés 
sans but lucratifs (CAW) 

VI II 52.01 Cd 0 0 0 0 

Subvention aux pouvoirs locaux 
pour la protection de 
l’environnement(CAW) 

VI II 63.01 Cnd 225 225 225 225 

Achat de biens incorporels VI II 74.01 Cnd I 2.000 2.000 2.000 2.000
Achat de biens meubles  VI II 74.02 Cnd I 105 105 105 105 
Achat biens meubles spécifiques aux 
réseaux de mesure de la qualité de 
l’air

VI II 74.03 Cd I 100 25 100 25 

Participations à l’étranger VI II 88.01 Cd I 1.000 900 1.000 900 
Total pour la section II    3.330 3.255 3.330 3.255
        
Total    5.775 5.850 5.775 5.850

Légende : 
Moyens budgétaires : libellés des allocations 
Tit : I = dépenses courantes; II = dépenses de capital 
A.B. : codes économiques (2erSEC, n° d’ordre, 3 et 4 SEC) 
cnd/cd/cv : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R = crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I = crédits consacrés à l’investissement public 
E = crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P = crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010 : moyens d’engagement initiaux pour 2010 
MP 2010 : moyens de paiement initiaux pour 2010 
MA 2010 ajusté: moyens d’engagement pour 2010 après ajustement 
MP 2010 ajusté: moyens de paiement pour 2010 après ajustement 
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Commentaire par allocation de base 
 
 
A.B. 11.01 – Remboursement des rémunérations et allocations du personnel (cnd) 
(CODE SEC : 11.01.00) 
 
 Bases légale, décrétale ou réglementaire : Code de la fonction publique 

 
 Montant du crédit proposé : 500 milliers EUR 

 
Cet article se rapporte aux dépenses encourues par la DGT1 pour les dépenses en personnel de l'Agence. 

 
 Décomposition de la dépense :  

 
Le crédit sera utilisé pour le remboursement à la trésorerie wallonne des charges afférentes à l’engagement 
des 7 experts par la décision du Gouvernement du 17 juillet 2008 portant plan de recrutement pour l’Agence 
wallonne de l’air et du climat ainsi que le personnel transféré de la DGO3 à l'Agence. 
 

 
 
A.B. 12.01 – Frais de fonctionnement, moyens de communication, véhicules, frais d’entretien, moyens 
informatiques spécifiques, documentation, participation à des séminaires et colloques (dont Plan Air-Climat) 
(cnd) 
(CODE SEC : 12.01.00) 
 
 Bases légale, décrétale ou réglementaire : Décret du 5 mars 2008 portant création de l’Agence wallonne de l’Air 

et du Climat comme service à gestion séparée 
 
 Montant du crédit proposé : 160 milliers EUR 

 
Cet article se rapporte aux dépenses encourues par l’Agence pour assurer son fonctionnement et la gestion des 
biens qui lui ont affectés, ainsi que la part wallonne des dépenses de fonctionnement de la cellule CELINE. 

 
 Décomposition de la dépense :  

 
Le crédit sera utilisé pour l’achat et l’utilisation de moyens de communication, les frais de véhicules, de 
documentation, de participation à des séminaires et les frais de fonctionnement divers. Le montant a été 
fortement majoré en prévision de la Présidence belge de l'Union européenne en 2010, laquelle génèrera 
d'importants déplacements à l'étranger. 

 
 
 
A.B. 12.02 –Analyses, études, relations publiques, études en matière de qualité de l’air et de changements 
climatiques (cnd) (dont Plan Air-Climat) (cnd) 
(CODE SEC : 12.02.00) 
 
 Bases légale, décrétale ou réglementaire :  

 
Lois et arrêtés sur les marchés publics de travaux, de fournitures et de services. 
 
Police des établissements dangereux, insalubres ou incommodes (arrêté du 29.2.1984) 
 
Décret du 11 mars 1999 sur le permis d'environnement et arrêté d'exécution 
 
Loi du 28 décembre 1964 relative à la lutte contre la pollution atmosphérique (arrêté du 21/3/1984) 



86

Décret, du 10 novembre 2004, instaurant un système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre, créant un 
fonds wallon Kyoto et relatif aux mécanismes de flexibilité du Protocole de Kyoto 
 
Accord de coopération entre les Régions bruxelloise, Flamande et Wallonne en matière de surveillance des émissions 
atmosphériques et de structuration des données. 
 
Accord de coopération entre l'État Fédéral, les Régions bruxelloise , Flamande et Wallonne du 11 avril 2003 portant 
sur l'établissement, l'exécution et le suivi d'un Plan National Climat (PNC), et instaurant un secrétariat permanent 
 
 
 Montant du crédit proposé : 1.490 milliers € 

 
 Ce crédit est destiné dans la limite des crédits budgétaires à prendre en charge les dépenses suivantes (en milliers 

EUR) : 
 
 

 Recours aux expertises nécessaires pour le suivi de la réglementation régionale, belge et 
internationale Kyoto ainsi que le post Kyoto  
 Participation à la mise en œuvre de la mise aux enchères des quotas de GES 50 
 Etude des scénarios de répartition de l’effort post Kyoto 100 
 Participation au secrétariat de la Commission nationale climat : 80 
 Fonctionnement de la Commission de recours instaurée par le décret du 10 novembre 2004 : 10  

 
 

 Recours aux expertises nécessaires pour le suivi des dossiers européens à l’exception des 
changements climatiques (cf supra) 85  

 
 

 Mise en œuvre des réglemantations "frigo" et "chauffage" 
 Recours à expertise extérieure dans le cadre de l’agréments des techniciens frigoristes : 10  
 Aide préalable aux centres de formation pour la mise à disposition de cours et syllabus : 80 
 Adaptation des bases de donnée et logiciel permettant le traitement des agréments des techniciens 

chauffage (et développement d'un BD portant sur le cadastre des installations de chauffage): 75 
 Communication vis à vis des techniciens et des utilisateurs (budget de départ sur base d'une action 

limitée) : 100 
 
 

 Conception des plans climatiques territoriaux pouvant s'intégrer dans les agenda21 communaux 
 Conception d'un outil d'aide à la réalisation de plans climatiques territoriaux (dans le même esprit que 

ce qui a été développé par l'ADEME): 125 
 Conception d'un outil permettant de mettre en réseau les différents experts présents dans les communes 

et de fédérer leur action autour des changements climatiques (possibilité de réaliser le projet en interne 
avec engagement pour besoin temporaire): 125 
 

 
 Mise en œuvre de la DPR, révision et coordination du plan air/ climat/ énergie 

 Conformément à la DPR, mise à jour du plan air /climat/ énergie, organisation d'une enquête publique 
et campagne de communication à ce sujet: 130 

 Proposition de décret air/ climat/ énergie/mobilité sur base des enseignements du plan et de l'enquête 
publique: 50 

 
 Entretien du réseau télémétrique : 400 

 
 Participation au programme ECOSCORE : 70 
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A.B. 12.03 – Etudes et contrats de services – dépenses  pluriannuelles (Cd) 

 Bases légale, décrétale ou réglementaire : 
 
Lois et arrêtés sur les marchés publics de travaux, de fournitures et de services. 
Police des établissements dangereux, insalubres ou incommodes (arrêté du 29.2.1984) 
 
Décret du 11 mars 1999 sur le permis d'environnement et arrêté d'exécution 
 
Loi du 28 décembre 1964 relative à la lutte contre la pollution atmosphérique (arrêté du 21/3/1984) 
 
Décret, du 10 novembre 2004, instaurant un système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre, créant un 
fonds wallon Kyoto et relatif aux mécanismes de flexibilité du Protocole de Kyoto 
 
Accord de coopération entre les Régions bruxelloise, Flamande et Wallonne en matière de surveillance des émissions 
atmosphériques et de structuration des données. 
 
Accord de coopération entre l'État Fédéral, les Régions bruxelloise , Flamande et Wallonne du 11 avril 2003 portant 
sur l'établissement, l'exécution et le suivi d'un Plan National Climat (PNC), et instaurant un 
secrétariat permanent 
 
 
Montant du crédit proposé : 
- engagement :  0 milliers EUR 
- ordonnancement :  250 milliers EUR 
 
Ce crédit est destiné dans la limite des crédits budgétaires à prendre en charge les dépenses suivantes engagées en 
2009 : (en milliers EUR) :  

 
 Etude relative à la détermination des méthodes et des coûts de réduction des émissions de poussières, de COV, 

de métaux lourds - estimation de la durée 3 ans  
 Etudes de dispersion dans les zones polluées (Charleroi, Liège…), validation des différents modèles, 

réconciliation de l’approche émission et de l’approche qualité de l’air - estimation de la durée 3 ans  
 
 
 Dévolution des crédits : 

Engagements Paiements 
2010 2011 2012 2013 Exercices 

ultérieurs 
Encours<2010 555  
Crédits 2010 0  

Totaux  250 250 55  

 Liquidation Trésorerie : prévision non réglementée 
*estimation à partir des visas 
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A.B. 35.01 – Contributions à des organismes internationaux (Cnd) 
(Code SEC : 35.01.00) 
 
 Bases légale, décrétale ou réglementaire : 

 
Protocole financier à l’accord de coopération du 5 avril 1995 entre le fédéral, la Région Flamande, la Région 
wallonne et la Région Bruxelles - Capitale relatif à la politique internationale de l’environnement 
 
 Montant du crédit proposé : 120 milliers EUR 

 
Le présent article a pour objet le financement de la contribution wallonne à diverses conventions internationales : 
UNFCCC, LRTAP, Vienne 
 

 Liquidation Trésorerie : prévision non réglementée. 

 
 
 
A.B. 43.01 – Subventions de formations dans le cadre des missions de l’Agence (Cnd) 
(Code SEC : 43.01.00) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

Décret budgétaire. 
Arrêté du Gouvernement wallon du 29 janvier 2009 
 
 Montant du crédit proposé : 75 milliers EUR 

 
 Justification du crédit : 

 
Ce crédit est destiné à couvrir les indemnités octroyées aux établissements chargés de délivrer le certificat d'aptitude 
et de formation permanente aux techniciens chauffagistes. 
 
 
 
A.B. 52.01 – Subventions aux organismes privés sans but lucratif (cnd) 
(Code SEC : 52.01.00) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret budgétaire 

 
 Montant du crédit proposé en: 0 millier EUR 

 
 
 
 A.B. 63.01 – Subventions aux pouvoirs subordonnés pour la protection de l'environnement 
(Cnd) 
(Code SEC : 63.01.00) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret budgétaire 

 
 Montant du crédit proposé : 225 millier EUR 

 
Le présent article a pour objet le financement du concours "communes climactives" et le subventionnement de bilans 

b d d i d l li i i i l
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A.B. 74.01 – Achat de biens incorporels (Cnd) 
(Code SEC : 74.01.00) 
 
 Bases légale, décrétale ou réglementaire : Décret budgétaire 

 
 Montant du crédit proposé : 2.000 milliers EUR 

 
 Justification du crédit : 

 
Le présent article a pour objet le financement de l’achat de crédits provenant des mécanismes de flexibilité. 
Ces crédits constituent une réserve en vue de garantir que la Région remplira bien les objectifs qui lui ont été 
assignés dans le cadre du Protocole de Kyoto. 
Le crédit servira à honorer des engagements pris par le GW. 
Il est à noter que ce crédit ne prend pas en compte les éventuelles opérations de réapprovisionnement de la réserve 
des nouveaux entrants. Et ce, compte tenu de l'importance des montants en jeu. 
 
 Liquidation Trésorerie : prévision non réglementée. 

 
 
 
A.B. 74.02 - Achat de biens meubles (cnd) 
(Code SEC : 74.02.00) 
 
 Bases légale, décrétale ou réglementaire : 

Lois et arrêtés sur les marchés publics de travaux, de fournitures et de services. 
 
 Montant du crédit proposé : 105 milliers EUR 

 
 Justification du crédit : 

 
Ce crédit est destiné à couvrir l'achat de matériels spécifiques au programme, ainsi que de celui destinés à couvrir la 
part wallonne des achats de biens durables de la cellule CELINE. 
 
 
 
A.B. 74.03 Achat biens meubles spécifiques aux réseaux de mesure de la qualité de l’air 
 (CD) 
(Code SEC : 74.03.00) 
 
 Bases légale, décrétale ou réglementaire : Décret budgétaire 

 
 Montant du crédit proposé : 
 engagement :  100 milliers EUR 
 ordonnancement :  25 milliers EUR 

 
 Justification du crédit : 

Ce crédit est destiné à acquérir du matériel pour les réseaux de mesure de la qualité de l’air. Et ce essentiellement 
dans une optique de renouvellement d’appareils devenus vétustes. 
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Dévolution des crédits : 
Engagements Paiements 

2009 2010 2011 2012 Exercices 
ultérieurs 

Encours<2009 0  
Crédits 2009 100 

 
25 75 0 

Totaux 100 
 

25 75 0    0

 Liquidation Trésorerie : prévision non réglementée 

 
 
 
A.B. 88.01. Participations à l’étranger (cd) 
(Code SEC : 81.01.00) 
 
 Bases légale, décrétale ou réglementaire : Décret budgétaire 

 
 Montant du crédit proposé :  
 engagement :  1.000 milliers EUR 
 ordonnancement :  900 milliers EUR 

 
 

 Dévolution des crédits : 

Engagements Paiements 
2010 2011 2012 2013 Exercices 

ultérieurs 
Encours<2010 0  
Crédits 2010 1.000 

 
0 

Totaux 1.000 
 

900 100 0 0    0

 Liquidation Trésorerie : prévision non réglementée 

 
 
 Justification du crédit : 

Ce crédit est destiné à la mise en place d’un partenariat avec des auteurs de projets CDM en vue d’acquérir des 
crédits de CO2.  
En effet, il est nécessaire de diversifier le portefeuille de la Région en matière d’acquisition de crédits CO2. Les 
achats sur le marché international ont l’avantage de permettre un approvisionnement rapide et sûr, mais la solution 
est assez coûteuse. L’achat de crédits au promoteur varie en fonction du stade d’avancement du projet, mais en règle 
général c’est une solution moins coûteuse mais qui comporte plus de risques. 
Le programme, bien que prévu déjà en 2009 n'a pu être mis en œuvre en raison du fait que le recrutement de l'expert 
"CDM" n'est toujours pas finalisé. Les moyens de paiement prévus pour 2009 (1.000 kEUR) seront versés dans la 
réserve de l'Agence et utilisés à cette fin lors de l'exercice 2011. 
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     Crédits initiaux 

Mi-            Crédits dissociés 
nistre Article   L  I  B  E  L  L  E  S Crédits Crédits Crédits 
ordon-     non d'engage- d'ordon- 
nateur     dissociés ment nancement

      
    Agence wallonne de l'Air et du Climat  
      
    Depenses  
      
    Section I. - Opérations courantes  
      

LU 11. 01  Remboursement des rémunérations et allocations du personnel 500 —  —  

LU 12. 01.  Frais de fonctionnement, moyens de communication, véhicules, frais 
d’entretien, moyens informatiques spécifiques, documentation, participation à 
des séminaires et colloques 

160 

LU 12. 02.  Analyses, études, relations publiques en matière de qualité de l’air et de changements climatiques 

LU 12. 03.  Etudes et contrats de services – dépenses  pluriannuelles —   0 250
LU 35. 01.  Contribution à des organismes internationaux 120 —  —  
LU 43. 01.  Subventions de formations dans le cadre des missions de l’Agence 

      
    Totaux pour la section I. 2345 0 250
      
    Section II. - Opérations de capital  
      

LU 63. 01.  Subvention aux pouvoirs locaux pour la protection de l’environnement(CAW) 225 —  —  

LU 74. 01.  Achat de biens incorporels 2000 —  —  

LU 74. 02.  Achat de biens meubles  105 _ _

LU 74. 03.  Achat biens meubles spécifiques aux réseaux de mesure de la qualité de l’air —   100 25
LU 88. 01.  Participations à l’étranger  1000 900

      
    Totaux pour la section II. 2.330 1.100 925
    Totaux pour les dépenses 4.675 1.100 1.175
     
     
     

Mi-      
nistre     Droits 
ordon- article  Libellés constatés 
nateur     crédits initiaux 

      
      
    Section I. Opérations courantes  

LU 06. 01.  Prélèvement sur le fonds Kyoto —   
LU 06. 02.  Dotation de la Région wallonne 5.630 
LU 06. 03.  Recettes issues des produits financiers des comptes spécifiques ouverts pour recueillir les fonds de tiers et de la gestion des 

comptes de l’Agence 
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LU 06. 04.  Prélèvement sur le fonds Environnement 220 
LU 16. 01.  Vente de services à des tiers —   

LU 16. 02  Redevances perçues dans le cadre des missions de l’Agence —   
    totaux pour la section 1 5.850 

     
    Section II. Opérations de capital  

LU 08. 01.  Prélèvement sur le fonds Kyoto —   
LU 50. 01.  Fonds de tiers attribués à l’Agence pour l’exécution de plans d’actions ou programmes particuliers 

LU 77. 01.  Vente de biens d’investissement y compris des biens incorporels —   
    totaux pour la section II 0 

    Totaux pour les recettes 5.850 
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BUDGET 2010 
AJUSTE 

 

INSTITUT SCIENTIFIQUE DE SERVICE PUBLIC
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IV. ENTREPRISES REGIONALES (TITRE V), SERVICES A GESTION SEPAREE (TITRE VI) 
ET ORGANISMES D’INTERET PUBLIC – CATEGORIES A (TITRE VII) 
 

              2010 initial 
En milliers d’euro

2010 ajusté 
En milliers d’euro 

                
                 

Recettes TiT. D.O. Prog A.B. Cnd Riep    

        

       

Vente de biens non durables et de services I   16  01  11 Cnd  4.365 4.365  

UE – Interventions I   39  01  10 Cnd R 814 814 

Subventions relatives au fonctionnement et au développement I   46  01  40 Cnd R 1.436 1.436 

Subventions relatives à des missions permanentes I   46  02  40 Cnd  14.926 14.915 

Subventions relatives à des missions à vocation permanente I   46  03  40 Cnd  2.288 2.288 

Subventions relatives à des missions temporaires I   46  04  40 Cnd  2.064 1.745 

Subventions relatives à des dépenses d'infrastructures immobilières 
Courantes I   46  05  40 Cnd  100 100 

Subventions relatives aux activités européennes I   46  06  40 Cnd R 543 543 

Subventions relatives aux charges du passé I   46  07  40 Cnd  1.109 1.109 
Subventions relatives à des dépenses d’infrastructures immobilières 
(laboratoire « Sol » Colfontaine))    46  08  40 Cnd  120 120 

         

Total Recettes       27.765 27.435 

          

Dépenses         

          

Rémunérations I   11  01  11 Cnd R 13.185 13.168 

Rémunérations correspondant aux charges du passé I   11  01  12 Cnd  1.109 1.109 

Cotisations sociales I   11  01  20 Cnd R 3.505 3.502 

Service social, titres-repas, vêtements de travail I   11  01  40 Cnd  340 340 

Frais de fonctionnement  I   12  01  11 Cnd  4.643 4.581 

Collaboration de tiers et sous-traitance I   12  01  30 Cnd  1.450 1.439 

Acquisition de mobilier, matériel et livres II   74  01  22 Cnd  3.107 2.870 

Acquisition de véhicules II   74  01  10 Cnd  147 147 

Immeubles (dépenses courantes) II   74  01  30 Cnd  100 100 

Immeubles (laboratoire « Sol » Colfontaine)  II   74  02  30 Cnd  120 120 

Investissements immatériels II   74  01  40 Cnd  59 59 

          

Total dépenses       27.765 27.435 
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COMMENTAIRES PAR ALLOCATION DE BASE 
 

Recettes 
 
16 01 11 : Vente de biens non durables et de services 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Décret du 7 juin 1990 portant création d’un Institut scientifique de service public (ISSEP) article 6 
§ 2. 
 

 Montant du crédit initial : 4.365 milliers EUR 
 Montant du crédit ajusté: 4.365 milliers EUR 

 
 Cet article se rapporte aux sommes issues d’activités du secteur privé. 
 Décomposition du crédit : 

 
Recettes pour prestations diverses  

Direction de la surveillance de l’environnement 376 
Direction des risques accidentels 473 
Direction des laboratoires d’analyses 841 
Direction des technologies environnementales 466 
Direction des risques chroniques 1.592 
Direction de Colfontaine 491 
Direction des activités et mesures de terrain 54 
Division des Services généraux 72 
TOTAL 4.365 
 
 Perception trésorerie : non réglementée. 

 
 
39 01 10 : UE -Interventions 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Décret du 7 juin 1990 portant création d’un Institut scientifique de service public (ISSEP) article 6 
§ 2. 

 
 Montant du crédit initial : 814 milliers EUR 
 Montant du crédit ajusté : 814 milliers EUR 

 
 La répartition des recettes est la suivante : 

- Euregio 
- Huge 
- Convergence 
- Apport 
- Gedset 
- Val Solindus 

 Cet article se rapporte à des projets européens 
 100 % de ce poste sont affectés à la recherche. 
 Perception trésorerie : réglementée. 

 
 
46 01 40 : Subventions relatives au fonctionnement et au développement 
 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Décret du 7 juin 1990 portant création d’un Institut scientifique de service public (ISSEP) article 6 
§ 2. 

 
 Montant du crédit initial : 1.436 milliers EUR 
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 Montant du crédit ajusté: 1.436 milliers EUR 
 Cet article permet de couvrir les frais généraux imputés sur les activités relatives, d’une part, à l’A.B. 16 01 

11 « Vente de biens non durables et de services » (1.064) et, d’autre part, l’A.B. 39 01 10 « UE-
Interventions » (372). 

 23 % de ce poste sont affectés à la recherche. 
 Perception trésorerie : non réglementée 

 
Recettes afférentes aux missions RW 
 
46 02 40 : Subventions relatives à des missions permanentes 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Décret du 7 juin 1990  portant création d’un Institut scientifique de service public (ISSEP) article 6 
§ 2. 

 
 Montant du crédit initial: 14.926 milliers EUR 
 Montant du crédit ajusté: 14.915 milliers EUR 

 
 Cet article se rapporte aux ressources que l’ISSeP reçoit de la Région wallonne dans la mesure où une série 

de missions qui peuvent être qualifiées de permanentes lui ont été assignées. 
L’ISSeP effectue des missions dans les domaines de l’air, de l’eau, des déchets, du sol. Il gère les réseaux de 
surveillance de la qualité de l’environnement et plus spécifiquement :  
- Réseaux de surveillance de la qualité de l’environnement (Air, Eaux, CET, Dioxines, Incinérateurs, 

HAP, eaux souterraines). 
- Appuis techniques sur le domaine des sols et du contrôle des pollutions de site. 

Toutes font l’objet d’une inscription budgétaire spécifique au niveau des administrations concernées. 
 Décomposition du crédit : 

1) Réseaux de surveillance de la qualité de l’environnement : 13.494 
Réseau AIR : 4.790 
Réseau EAU (physico-chimique) : 4.801 
Réseau EAU (écotoxicité) : 762 
CET : 829 
Cheminées : 814 
Dioxines (OWD) : 739 

Réseaux de contrôle des eaux souterraines : 759 
 
2) Appuis techniques : 1.421 

Pollution du sol et du sous-sol (OWD) : 250 
Plan-sol (OWD) : 217 
Sites d’activités économiques désaffectés : 954 (DGATLPE) 

 Perception trésorerie : trimestrielle 
 
 
46 03 40 : Subventions relatives à des missions à vocation permanente 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Décret du 7 juin 1990  portant création d’un Institut scientifique de service public (ISSEP) article 6 
§ 2. 

 
 Montant du crédit initial : 2.288 milliers EUR 
 Montant du crédit ajusté: 2.288 milliers EUR 

 
 Cet article se rapporte aux ressources que l’ISSeP reçoit de la Région wallonne dans la mesure où une série 

de missions à vocation permanente lui ont été assignées. 
L’ISSeP effectue des missions d’appui technique 
 
Toutes font l’objet d’une inscription budgétaire spécifique au niveau des administrations concernées. 
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Microanalyse 154 

Réseau piézométrique 94 
Assistance technique et analytique à la DPC 103 
Contrôle des piscines 119 
Réseau de contrôle de la qualité des sédiments  448 
Remontée des nappes 225 
Restauration du patrimoine architectural wallon (DGATLPE) 107 
Dossier « Seveso seuil bas » 239 
Labo référence et méthodes de référence 451 
Eaux de baignade 161 
Audits énergétiques (DGATLPE) 187 
 
 Perception trésorerie : trimestrielle 

 
 
46 04 40 : Subventions relatives à des missions temporaires 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Législation sociale. 
- Arrêté du Gouvernement wallon relatif au financement de l’ISSeP du 10 décembre 1998. 

 
 Montant du crédit initial: 2.064 milliers EUR 
 Montant du crédit ajusté: 1.745 milliers EUR 

 
 Cet article se rapporte aux ressources que l’ISSeP reçoit de la Région wallonne dans la mesure où des 

missions à caractère temporaire lui ont été assignées. 
- Directive déchets miniers : 178 
- Archivage informatique des plans miniers et relevé précis des puits de mines : 370 
- Inventaire pollution : 204 
- Conditions rejets eaux : 100 
- Evaluation de l’impact sanitaire : 92 
- Sédiments des voies navigables : 570 
- Cadastre des antennes : 36 
- Contrôle Gsm riverains : 48 
- Contrôle Citernes : 147 

 Perception trésorerie : trimestrielle 
 
 
46.05.40 : Subventions relatives à des dépenses d’infrastructures immobilières courantes 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Arrêté du Gouvernement wallon relatif au financement de l’ISSeP du 10 décembre 1998. 
 

 Montant du crédit initial: 100 milliers EUR 
 Montant du crédit ajusté: 100 milliers EUR 

 
- Ce crédit est destiné à financer les dépenses d’infrastructures immobilières du site de Liège. Le détail de 

ces dépenses est repris à l’article 74.01.30. 
 Liquidation trésorerie : non réglementée 

 
 
46 06 40 : Subventions relatives aux activités européennes 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Décret du 7 juin 1990 portant création d’un Institut scientifique de service public (ISSEP) article 6 § 2. 
 

 Montant du crédit initial : 286 milliers EUR 
 Montant du crédit ajusté : 543 milliers EUR 
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 Cet article permet de couvrir la partie des coûts directs non financés par l’Union Européenne, à savoir : 
- Euregio : 195 
- Huge :  77 
- Gedset :  160 
- Val Solindus :  111 

 100 % de ce poste sont affectés à la recherche. 
 Perception trésorerie : non réglementée. 

 
46 07 40 : Subventions relatives aux charges du passé 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Décret du 7 juin 1990 portant création d’un Institut scientifique de service public (ISSEP) article 6 § 2. 
 
 Montant du crédit initial : 1.109 milliers EUR 
 Montant du crédit ajusté : 1.109 milliers EUR 

 
 Cet article se rapporte à la prise en charge du coût du congé préalable à la retraite des agents de l’Institut, de 

l’assurance-groupe et de l’assurance-vie privée. 
 Perception trésorerie : réglementée 

 
46 08 40 : Subventions relatives à des dépenses d’infrastructures immobilières 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Arrêté du Gouvernement wallon relatif au financement de l’ISSeP du 10 décembre 1998. 
 

 Montant du crédit initial : 120 milliers EUR 
 Montant du crédit ajusté: 120 milliers EUR 

 
 Ce crédit est destiné à financer les dépenses relatives au Laboratoire sol de Colfontaine. 
 Perception trésorerie : non réglementée 
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Dépenses 
 
11 01 11 : Rémunérations 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Législation sociale. 
- Arrêté du Gouvernement wallon relatif au financement de l’ISSeP du 10 décembre 1998. 

 
 Montant du crédit initial: 13.185 milliers EUR 
 Montant du crédit ajusté :  13.168 milliers EUR 

 
- Ce crédit est destiné à assurer le versement de la rémunération des agents de l’ISSeP répartis sur les 

sites de Colfontaine et de Liège, ainsi que les promotions). 
 9,5 % de ce poste sont affectés à la recherche. 
 Liquidation trésorerie : mensuelle 

 
 
11.01.12 : Rémunérations correspondant aux charges du passé 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Législation sociale. 
- Arrêté du Gouvernement wallon relatif au financement de l’ISSeP du 10 décembre 1998. 

 
 Montant du crédit initial: 1.109 milliers EUR 
 Montant du crédit ajusté: 1.109 milliers EUR 

 
- Ce crédit est destiné à assurer le versement de la rémunération des agents de l’ISSeP bénéficiant du 

congé préalable à la retraite (915), de l’assurance-groupe et de l’assurance-vie privée (194).  
 Liquidation trésorerie : mensuelle 

 
 
11 01 20 : Cotisations sociales 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Législation sociale. 
- Arrêté du Gouvernement wallon relatif au financement de l’ISSeP du 10 décembre 1998. 

 
 Montant du crédit initial: 3.505 milliers EUR 
 Montant du crédit ajusté :  3.502 milliers EUR 

 
Ce crédit est destiné à faire face aux obligations incombant aux employeurs en matière de législation sociale 
(cotisations, assurance, médecine du travail,…) ; 

 9,5 % de ce poste sont affectés à la recherche. 
 Liquidation trésorerie : mensuelle. 

 
 
11 01 40 : Service social, titres-repas, vêtements de travail 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Décret du 17 juin 1990 portant création d’un Institut scientifique de service public. 
- Arrêté du Gouvernement wallon relatif au financement de l’ISSeP du 10 décembre 1998. 
- Législation sociale. 
- Loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 

et de services, et ses arrêtés d’application, tels que modifiés à ce jour. 
 

 Montant du crédit initial: 340 milliers EUR 
 Montant du crédit ajusté: 340 milliers EUR 

 
 Arrêté du Gouvernement wallon relatif à la création d’un service social du 16 janvier 1991. 
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 Décomposition du crédit : 
 
Intervention de l’Institut dans les frais du service social 62 
Quote-part de l’employeur dans le coût des titres-repas (le titre-repas s’élève à 6.30 €, dont 268 
1.24 € est payé par les agents)  
Achat de vêtements de travail pour certains membres du personnel de l’ISSeP 10 
Total 340 
 
 Liquidation trésorerie : mensuelle ou non réglementée. 

 
12 01 11 : Frais de fonctionnement 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Décret du 17 juin 1990 portant création d’un Institut scientifique de service public. 
- Arrêté du Gouvernement wallon relatif au financement de l’ISSeP du 10 décembre 1998. 
- Loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 

et de services, et ses arrêtés d’application, tels que modifiés à ce jour. 
 

 Montant du crédit initial: 4.643 milliers EUR 
 Montant du crédit ajusté: 4.581 milliers EUR 

 
 Liquidation trésorerie : non-réglementée. 
 Décomposition du crédit : 

 
- Formation professionnelle 
- Frais de représentation et de déplacement 
- Locaux et matériel (maintenance des bâtiments et des véhicules, entretiens des parcs 

informatiques et du matériel scientifique, assurances diverses, chauffage, éclairage, gaz, eau) 
- Fourniture de bureaux et petits mobiliers 
- Frais généralement quelconques de publication et de communication 
- Frais de contentieux 
- Fonctionnement du parc automobile 
- Achats de produits utilisés dans le cadre des missions confiées à l’ISSeP et des prestations 

réalisées pour le privé 
- Matériel non amortissable utilisé dans les contrats publics et privés 

 
 Décomposition du crédit par directions : 

 
      -Direction générale, Division des services généraux, Direction de la qualité intégrée 1.631 
      -Direction de la surveillance de l’environnement, Direction des activités et mesures de terrain 1.592 
      -Direction des risques accidentels 41 
      -Direction des laboratoires d’analyse 276 
      -Direction des technologies environnementales 29 
      -Direction des risques chroniques 469 
      -Direction de Colfontaine 478 
      -Direction des activités et mesures de terrain 65 
      Total 4.581 
 
 Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
 
12 01 30 : Collaboration de tiers et sous-traitance 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Décret du 7 juin 1990 portant création d’un Institut scientifique de service public. 
- Arrêté du Gouvernement wallon relatif au financement de l’ISSeP du 10 décembre 1998. 
- Loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 

et de services, et ses arrêtés d’application, tels que modifiés à ce jour. 
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 Montant du crédit initial: 1.450 milliers EUR 
 Montant du crédit ajusté :  1.439 milliers EUR 

 
 Cet article se rapporte aux sous-traitances et aux collaborations de tiers pour l’exécution de contrats publics 

et privés. 
 Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
 
74.01.10 : Acquisition de véhicules 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Décret du 7 juin 1990 portant création d’un Institut scientifique de service public. 
- Arrêté du Gouvernement wallon relatif au financement de l’ISSeP du 10 décembre 1998. 
- Loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 

et de services, et ses arrêtés d’application, tels que modifiés à ce jour. 
 

 Montant du crédit initial: 147 milliers EUR 
 Montant du crédit ajusté: 147 milliers EUR 

 
 Cet article est destiné à financer l’achat de véhicules de service. 
 Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
 
74 01 22 : Acquisition de mobilier, matériel et livres  
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Décret du 7 juin 1990 portant création d’un Institut scientifique de service public (ISSEP). 
- Arrêté du Gouvernement wallon relatif au financement de l’ISSeP du 10 décembre 1998. 
- Loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 

et de services, et ses arrêtés d’application, tels que modifiés à ce jour. 
 

 Montant du crédit initial : 3.107 milliers EUR 
 Montant du crédit ajusté: 2.870 milliers EUR 

 
 Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
 
74 01 30 : Immeubles (dépenses courantes) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Décret du 7 juin 1990 portant création d’un Institut scientifique de service public (ISSEP). 
- Arrêté du Gouvernement wallon relatif au financement de l’ISSeP du 10 décembre 1998. 
- Loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 

et de services, et ses arrêtés d’application, tels que modifiés à ce jour. 
 

 Montant du crédit initial :  100 milliers EUR 
 Montant du crédit ajusté:  100 milliers EUR 
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 Décomposition du crédit : 
 
Aménagement de laboratoires 100 
Total 100 
 
 Cet article est destiné à financer des dépenses d’infrastructures 
 Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
 
 
 
74 02 30 : Immeubles (nouveau bâtiment et laboratoire « Sol » Colfontaine) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Décret du 7 juin 1990 portant création d’un Institut scientifique de service public (ISSEP). 
- Arrêté du Gouvernement wallon relatif au financement de l’ISSeP du 10 décembre 1998. 
- Loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 

et de services, et ses arrêtés d’application, tels que modifiés à ce jour. 
 

 Montant du crédit initial : 120 milliers EUR 
 Montant du crédit ajusté: 120 milliers EUR 

 
 Cet article est destiné à financer les investissements relatifs au laboratoire « Sol » à Colfontaine : local de 

préparation d’échantillons relatif aux activités « air », « matières solides » et « écotoxicité », analyseur 
(cyanures). 

 Liquidation trésorerie : non réglementée. 
 
 
74 01 40 : Investissements immatériels  
 
Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Décret du 7 juin 1990 portant création d’un Institut scientifique de service public (ISSEP). 
- Arrêté du Gouvernement wallon relatif au financement de l’ISSeP du 10 décembre 1998. 
- Loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 

et de services, et ses arrêtés d’application, tels que modifiés à ce jour. 
 

 Montant du crédit initial : 59 milliers EUR 
 Montant du crédit ajusté: 59 milliers EUR 

 
 Cet article est destiné notamment à financer l’achat de licences de  logiciels informatiques. 
 Liquidation trésorerie : non réglementée. 
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